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S A L A I R E S 
Pour u n même emploi . dans 
la même profass»on. les salar iai 
dM immajfée «ont inférieurs de 
10 * 2 0 % A ceo« des F r a n c a . s 
(sou'C* : 6e P l a n ) . 

A C C I D E N T S 
E n 1974 . dans le bât iment-
Tra»eux-publ»cs. les immigrés 
représentent 2 2 % des travail­
leurs. 3 6 . 5 % des accidentés d u 
ttavail et 3 4 % des décès d u 
travai l . P o u ' le métal lurgie, les 
chi f f ras sont lespact ivement dé 
10 X . 2 0 % et 1 9 % (source Sé­
curi té socia le ) . 

L O G E M E N T 
L e s i m m » j ' - ' représentent 

8 % de la population totale 
2 4 % des mal logés, 4 5 % des 
immigrés mirent an hôtel o u 
dans une chambre . 3 5 % dans 
des beraouementf . bidonville* 
2 0 % dans las H L M (source : 
I N S E E ) . 

Les Quurien (français-im-
migrèsj dl'smor-Thionud-
le brùknt leurs lettres de 
licenciements. 

Les travailleur* étranger* en France ne sont pas 
là par hasard. Ils viennent tous de pays où ils n'ont 
pas encore la possibilité de trouver du travail, où les 
salaires et" le niveau de vie sont plus bar. qu'en France. 

C'est le gouvernement et le patronal qui ont 
toujours organisé celle immigration en passant des 
contrats avec certains pays, en installant des agences 
de recrutement dans ces pays (Citroen. Renault el 
bien d'autres), en niellant sur pied des organismes 
officiels de migration dans les pays colonisés, bapti­
sés «Territoires el Déparlements d outre-mer» 

C'est le système impérialiste mondial qui est 
responsable de l'état arriéré de certains pays sur le 
plan économique, principalemenl dans le tiers mon­
de, et qui double le pillage de leurs richesses naturel­
les d'une exploitation de leurs peuples par l'installa­
tion locale d'entreprises monopolistes et l'immigra­
tion. 

C'est pour préserver leurs profits qu'aujour­
d'hui les capitalistes et le pouvoir cherchent à ex­
pulser des travailleurs immigrés. Ceux-ci représen­
tent 20 % de la classe ouvrière de France et près 
de 40 % des OS el manœuvres. Les mesures d'aus­
térité, les licenciements, la répression policière frap­
pent l'ensemble de la classe ouvrière. Comme les 
accords avec les directions syndicales sur les 90 ' ' 

d'indemnités en cas de licenciement économique, 
comme les primes pour le départ volontaire avant 
licenciement, les récentes mesures prises contre les 
travailleurs immigrés visent à empêcher la lutte contre 
les licenciements, a empêcher l'unilé de toute la clas-
se ouvrière dans la lutte contre la bourgeoisie capita­
liste. 

L a mobilisation el l'action contre ces mesures 
particulières sont donc parlie intégrante de la mo­
bilisation el l'action générales de tous les ouvriers 
contre le chômage, la vie chère, les licenciements, les 
mauvaises conditions de travail. 

Comme en 36. nu pendant la guerre contre 
(occupant na/î, l'unité d'action sur des objectifs 
communs de tous les ouvriers, pour la défense de 
leurs intérêts généraux est la seule soie du succès 
contre la bourgeoisie. Notre force, c'est notre unité 
et nuire nombre, il ne faut pas livrer de batailles en 
ordre dispersé sur le plan politique comme sur le plan 
syndical. 

.-t brogaiion dei mesure* Sloléru ! 
l'as un seul licenciement ! 
A travail égal, salaire égal.' 
Égalité des droits entre travailleur* français 
et immigrés ! 

Guy LEBRtTOS 
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Travailleurs immigrés TOUS 1ES OUVRIERS CONCERNES 
ttt n'y a pas de problème 

d'emploi, dans un pays, où 
il y a doux fois plus d'immi­
grés que de chômeurs' 
C'est avec ce slogan que la 
bourgeoisie voudrait diviser 
la classe ouvrière de France. 
En spéculant sur les souf­
frances et la misère accen­
tuées qu'engendre le chô­
mage, le gouvernement Bar­
re voudrait obtenir la com 
plicite des travailleurs fran­
çais pour expulser les im­
migres. 

Voilà bien le cynisme 
des exploiteurs : ils réali 
sent des profits formidables 
sur la sueur et le sang des 
travailleurs, et ensuite, ils 
ferment les usines, ils licen­
cient. De même qu'après 
avoir utilisé u n i et plus la 
force de travail des immi­
grés. Us voudraient les chas­
ser par la menace et la vio­
lence (c'est déjà ce que fit 
la bourgeoisie française au 
moment de la crise de 

1929). L'immigration, com 
me le chômage, sont des 
produits du capitalisme. Pas 
plus que les Bretons ou les 
Auvergnats chassés par la 
misère n'ont choisi de venir 
travailler à Paris, les Polo­
nais d'avant-guerre, les Al­
gériens ou les Portugais 
d'aujourd'hui n'ont choisi 
librement de quitter famille 
et pays pour venir travailler 
en France. 

MaisU'ou vient cette mi­
ser* qui contraint des mil­
lions d'hommes à s'expa­
trier 1 Depuis le début du 
siècle, le marché mondial 
est dominé par quelques 
pays capitalistes développés. 
Ces quelques pays riches, 
que Lénine appela impéria­
listes, ont envahi tous les 
continents avec leurs capi­
taux et leurs marchandises 
entravant ainsi le développe 
ment des pays pauvres et 
plus arriéres comme la Polo­
gne d'hier, le Portugal ou la 

Turquie aujourd'hui, et pro 
voquant la ruine des éco­
nomies nationales dans les 
colonies. 

C'est ainsi que la colo­
nisation française en Algê-
ne entraina l'expropriation 
en masse des paysans des 
plaines au profit des colons 
qui s'accaparaient toutes les 
bonnes terres, tandis que 
l'artisanat était en grande 
partie liquidé par la concur­
rence des produits manu­
facturés venus de France. 

Voilà comment des mil 
bons de paysans et d'arti­
sans, réduits à la misère, 
sont devenus une réserve de 
force de travail pour les 
pays riches. 

Dés la guerre de 1914-
1918, l'Etat français a enrô­
lé des contingents de travail­
leurs des colonies pour 
soutenir l'industrie de guer­
re (220 000 travailleurs 
dont 132 000 Nord 
Africains}. Depuis, l'immi 

gration n'a cessé d'exister : 
en 1968. U y avait en Fran 
ce, à 100 000 près, le même 
nombre d'étrangers qu'en 
1931 

Le recours à l'exploita­
tion de la force de travail 
des immigrés présente de 
nombreux avantages pour 
les capitalisas et leurs pro­
fits. Voyons lesquels. Ce 
sont des ouvriers dans la 
force de l'âge, le plus sou­
vent sans famille, sous 
payés, mobiles, à qui les 
capitalistes imposent des 
conditions de travail et de 
logement infernales (voir 
tableaux). 

Ce sont des ouvriers que 
l'Etat français n'a pas eu 
besoin d'éduquer et qui. une 
fois usés ou malades, peu­
vent être licenciés et ex­
pulsés à merci. 

Apres la période dite 
«d'immigration sauvage*, 
un* tendance à la diminu­
tion du nombre des immi­

grés est apparue depuis 74. 

A l'origine d* cette di­
minution il y a d'un* part 
l'aggravation de la crise 
capitaliste et le renforce­
ment des dispositifs de 
répression et de contrôle 
des travailleurs immigres, 
avec la mise en application 
de la circulaire Fontanet-
Marcellin (1972). Il y a 
d'autre part, le développe­
ment de l'économie natio­
nale dans certains pays du 
tiers monde, notamment 
I Algérie qui a pu stopper, 
depuis 73, le courant mi­
gratoire en direction de la 
France. 

Ce que la bourgeoisie 
attend du travailleur immi 
gré, c'est qu'il soit soumis, 
docile, qu'il accepte tout 
sous la contrainte impito­
yable de la misère et du 
flic ; c'est qu'il serve, en­
tre les mains des patrons, 
d'instrument pour briser les 
luttes de la classe ouvrière 

D'ailleurs, tout est fait 
dans le cadre de notre «dé­
mocratie bourgeoise», pour 
que les travailleurs immi­
grés ne puissent pas rele­
ver la tête. 

Toute la législation en la 
matière est faite pour rédui­
re les droits et les libertés, 
tant collectifs qu'indivi­
duels, à leur plus simple 
expression. Par exemple, le 
prétexte de non-respect de 
la * neutralité politique» suf­
fit à justifier le retrait de la 
carte de séjour *t de tra­
vail, La mise en résidence 
surveillée ou tout simple 
ment l'expulsion. 

Mais voir nos frères im­
migrés a genoux, ce n'est 
pas autre chose qu'un lève 
d exploiteurs. Il y a 6 ans, 
les métallurgistes de l'usine 
Pennaroya de Lyon Ger 
land, tous immigrés, se dres­
saient debout contre les ex­
ploiteurs de la banque Rots-
child et Rotschild fut obi 

d* céder. Depuis les travail-
leurs étrangers, de toute na­
tionalité, n'ont cessé d'oc­
cuper une place toujours 
plus grande sur le front de 
la lutte qui oppose le pro­
létariat à la bourgeoisie. 

Chausson, les Câblesde-
Lyon, Delecourt, la Sona-

Le 31 décem­
bre 74. Gis­
card présent 
xait ses wamx 
aux trwrmO-
leurs immi­
grés -qui d'.'i-
terni se sentir 
à leur place 
dont une so­
ciété françai­
se qui les oc 
cueille*... 

cotra et les nettoyeurs du 
métro, autant de luttes qui 
font blêmir la bourgeoisie, 
autant de jalons pour 
réaliser l'unité de combat 
de toute la classe ouvrière 
de France. 

Pierre MA M CE A U 
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LETTRE OUVERTE DE MOHAMED 
AUX TRAVAILLEURS FRANÇAIS 

Mardi 27 septembre, S to léru , secrétaire d'État auprès du ministre d u Travai l , annonçai t un nou­
veau train de mesures concernant les travailleurs immigrés. L 'object i f poursuivi par le pouvoir , c'est de 
chasser les travail leurs étrangers hors de nos frontières en les rendant responsables du chômage. 

La première mesure consiste a 
interdire pendant trois ans l'immi­
gration des familles de travailleurs 

déjà installés en France. Ce n'était 
déjà pas facile avant. Pour pouvoir 
faire venir sa famille, un ouvrier étran­

ger devait justifier de pouvoir la loger. 
Mais pour avoir un logement HLM, 
il fallait justifier la présence de la 

AINSI VIVENT NOS FRERES IMMIGRES 
L ' incend ie cr iminel , dans la nuit d u 14 au 15 

septembre, au foyer afr icain de la rue Sériai ne. 
a coûté la vie à trois résidents et a fait des dizaines 
de blessés dont u n dans un état très grave. 

Depuis , les résidents font la grève des loyers. 
Ils engagent une act ion en just ice et prévoient une 
journée «portes-ouvertes» pour que tous les 
travailleurs puissent les soutenir et constater les 
condi t ions dans lesquelles le capital isme les fait 
vivre. 

Ils en avaient soi-disant 
pour 2 ans maximum à vivre 
dans ce foyer provisoire : 
cela fait 10 ans Que ceja 
dure I 

Le propriétaire, c'est la 
C N L l , une société habilitée 
à construire de tels «• loge­
ment** : l 'AFTAM, Associa­
tion pour la formation des 
travailleurs africains, est ges­
tionnaire ; son président de 
droit Stoléru. Derrière 
l'une et l'autre, l'Etat ; 
pour l'une eT l'autre, l'ar­
gent est fourni par le 
F A S (Fonds d'action so­
ciale), lui-même alimenté 
par les travailleurs immigrés 
eux-mêmes : ils payent de 
plus un loyer de l'ordre de 
80 F par mois : pour 3 ou 
4 métrés cubes d'espace, 
c'est déjà beaucoup. 

Aujourd'hui, on leur pro­
pose un relogement, provi­
soire encore, dans des bara­
quements. Ms refusent, bien 
sûr ! 

Ils l'ont refusé en assem­
blée générale : c'est ainsi 
qu'ils piennent toutes leurs 
décisions. 

6 Lorsqu'ils sont allés dans 

les bureaux de l 'AFTAM di­
re ce qu'ils avaient sur le 
cœur, ils étaient plus de 30. 
La grève du loyer, il l'ont 
décidée tous ensemble, au 
moins jusqu'à ce que son 
ouverte une porte de se­
cours. La cotisation de 10 F 
par mois pour nnuviii les 
frais de justice engagés, ils 
l'ont fixée eux-mêmes. Ils 
ne veulent être chapeautés 
par personne. 

Ces hommes, entassés 
dans d'ignobles conditions, 
exploités férocement (beau­
coup sont éhoueurs, par 
exemple), assassinés, c'est 
eux que le capitalisme accu 
se d'être la cause du cho 
mage I 

Il voudrait aujourd'hui 
les jeter dehors paice qu'il 
n'en n plus besoin ; il s'est 
enrichi sur leur dos et main­
tenant, il ne veut même plus 
les nourrir, ni eux ni leur 
famille : pire qu'au temps 
de l'esclavage 

C'est ainsi, au fond, 
qu'il traite tous les ira 
vailleurs. l'our les im-
migiés. c'est pire. Voilà 
lOUt. 

U n'y a pa\ tir chumbre. A chacun des deux étag, «. '"ui 
autour de la tour intérieure. des cloisons a hauteur d'hom­
me forment des recoins où s'entassent des lits superposes, 
d étroites armoires ; IS Utiabos et H douches />ar étage, 
lis sont plu\ de 300 ; certains dorment sur les /tôliers dans 
des lits de camp, faute de place. Des extincteurs, il y en a. 
Certains étaient vides le four de l'incendie... el le sont 
toujours ' 

famille en France ! Ce qui contrai­
gnait beaucoup de familles étrangères 
à s'entasser dans des logements trop 
petits, ou des taudis, jusqu'à l'obten­
tion d'un logement décent. 

La deuxième mesure consiste à 
étendre la prime dite de retour de 
10 000 F non seulement aux étrangers 
au chômage, mais à tous ceux qui 
sont en France depuis plus de 5 ans. 

Interdict ion a u x famil les 
de venir en F r a n c e 

E n interdisant aux familles de 
venir en France, le pouvoir espère 
bien faire partir un certain nombre 
de travailleurs immigrés en imposant, 
pour plusieurs années, une sépara­
tion d'avec le mari, la femme, les 
enfants ou le père et la mère. 

C'est une atteinte inadmissible à la 
liberté des personnes, dont les bour­
geois se montrent par ailleurs si sou­
cieux pour eux-mêmes. 

Sur le plan matériel aussi, c'est 
une mesure discriminatoire et intolé­
rable. Les travailleurs immigrés, dont 
la famille ne vit pas en France, ne 
touchent qu'un tiers des allocations 
familiales correspondantes, et cela les 
oblige à payer deux loyers, un pour 
chaque partie de la famille. 

L e mi l l ion , tout bénéfice 
pour les capitalistes 

Quant au million pour retour­
ner au pays, c'est un piège tout à fait 
clair : cette somme représente quel­
ques mois de salaires ou d'allocations-
chômage qui ne seraient plus payés 
dès lors que le travailleur retourne­
rait chez lui. De plus, l'ouvrier immigré 
se retrouverait au chômage dans son 
pays. Exporter ses chômeurs et faire 
supporter à d'autres pays, déjà en dif­
ficulté, sa crise économique, c'est bien 
'a togiaue impérialiste. 

Et quand Stoléru déclare, è Mari­
gnane, le 30 septembre : «S'ils veulent 
rester, ils restent», il tient le raisonne 
ment de tous les exploiteurs qui 
obligent les opprimés à subir par mille 
et une manières un esclavage réel et es 

• Je suis un ouvrier algérien. U 
y a 2ù ans que je suis immigré en 
France et que je travaille pour la 
bourgeoisie française. J'ai perdu 
ma wnte. Et aujourd'hui, quand 
je vois la décision de M. Stoiéru, 
décision qu'il a prise pour nous. 
les immigrés, c'est qu'il nous con 
sidère comme un baiton de foot 
bail entre deux équipes... 

Mais il a oublie que les ou­
vriers immigrés, quand on est 
venus en France, on a passé une 
visite médicale. On ai rive en bonne-
santé. Mais à peine arrivés, on 
voit que le travail lourd et dange 
reux. c'est pour nous. On accepte 
parce qu'on a [ai: S 000 kilomè­
tres pour venir ks,. 

D y a la Sécurité • sociale et 
tous ses contrôles médicaux, ses 
mcdocins-conseùs, etc. Mais ils ne 1 

reconnaissent pas les suites d'un 
accident du travail d'il y a 5 ans. 
El cela fait 5 ans que >e souffre ! 
J'ai pourtant été reconnu handi­
capé au début... 

Nous vouions rentrer dans notre 
p.iyv en bonne santé. Je voudrais 
bien savoir ce que vaut un million 
aujourd'hui, quand on se voit en 
incapacité de travailler * Un mil-
bon... M. Stoàeru lui-même n'en 
a pas assez pour passer une soirée 
avec ses copains... Et nous, on n'a 
pas besoin de million mais de notre 
santé 

saient de le dissimuler en prétendant 
que chacun est libre de choisir. 

Une campagne contre 
la classe ouvrière 

Mais ces mesures s'accompagnent 
également d'une campagne auprès de 
l'opinion publique pour faire porter 
aux immigrés la responsabilité de 
la crise, pour susciter des réactions 
hostiles aux étrangers et créer la divi­
sion dans les rangs de la classe ouvriè­
re. Pour justifier l'interdiction faite 
aux familles, Stoléru a invoqué ce qu'il 
appelle la «délinquance des adoles­
cents étrangers». Ce sont là des propos 

tout à fait clairs : famille égale enfants, 
enfants étrangers égalent délinquance, si 
cela n'est pas de l'incitation au racis­
me, qu'est -ce que c'est ? La délinquan­
ce de certains jeunes n'est pas le fait 

Cette décision qu'il a prise, c'est 
pour faire la division entre les 
ouvriers français et tes ouvriers 
immigres 

Bien sûr, us disent : « Les immi­
grés sont trop chen pour nous...*. 
Car en exploitant les travailleurs 
imiiiiQies depuis des années, ils 
ont gagné sur notre dos, mais 
maintenant, on est une forte ma­
jorité a avoir compris et on se bar 
pour nos revendications a côté de 
nos camarades français. Parce que 
l'on a compris, que l'on gène le 
rôle de là bourgeoisie française, 
par exemple dans les grèves de ces 
derniers temps, des nettoyeurs du 
métro ou celle toujours actuelle 
de la lutte dans les foyers Sona 
cotra. 

Personnellement, U y a 2S ans 
que je suis immigré en France. Ce 
que j'ai gagné, je t'ai perdu en san­
té. Aujourd'hui, personne ne va 
s'occuper de moi. A l'époque, 
j'étais chasse par le colonialisme 
français de mon pays d'origine et 
je suis venu en France Aujourd'hui 
encore une fois, chasse par l'im­
périalisme français billet aller-
retour 

Mais, jamais je ne me suis 
laissé faire et je n'accepterai ja­
mais l'exploitation, q'te ce soit 
en Fiance ou dans mon pays 
d'origine >\ 

Paris te 9 septembre 1977 
Mohamed 

des seuls étrangers et de plus, qui est 
responsable sinon le régime qui impose 
misère, chômage, séparation, abrutisse­
ment aux familles de la classe ouvrière, 
françaises ou étrangères ? 

Au même moment d'ailleurs. Barre 
appelle les jeunes à accepter n'importa 
quel emploi, sous-entendu : qu'ils 
prennent la place des étrangers et ne 
rouspètent pas contre les mauvais 
salaires et les mauvaises conditions de 
travail. 

Diviser la classe ouvrière, propa­
ger le racisme, empêcher les immigrés 
de lutter contre les licenciements en 
acceptant des miettes en échange, 
contraindre les jeunes et les immigrés 
à travailler pour rien dans des postes 
souso,ualif lés, tout est lié. 

Guy LEBRE70N 
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A propos du rapport Peyrefitte sur la violence 

Qui fait l'apologie 
du crime ? 

Il n'est guère de Jour où les organes d ' informat ion (au service 
de la classe au pouvoir) ne font un gros tapage sur tel enlèvement, 
tel détournement d 'av ion. U n tel martelage ne peut pas être d u au 
hasard, il s'agit d 'une campagne orchestrée au plus haut niveau de 
l'appareil d'État. 

Au sein du gouvernement, un 
comité dirigé par le ministre de la 
Justice, Alam Peyrefitte. avait pré­
senté, fin juillet, un lappoit de « 103 
propositions contre la violence». Les 
problèmes qui sont soulevés portent 
sur la délinquance, la criminalité. 
Il commence son rapport en disant : 
• Longtemps tenue en marge, ta vio­
lence s'est installée au cour de la 
fié' et ne tarde pat a tiouver un 
bouc émissaire : les jeunes qui tsont 
plus tentés que les adultes à recourir 
à lê vtolencet. 

Les cités dortoirs soni accusas : 
les règlements restreignent le» possi­
bilités de jeux pour les enfants (qui 
n'ont généralement que le béton 
pour horizon) ; les jeunes sont consi­
dérés comme des vovous. Un exemple 
donné par la commission : un gar­
çon de 16 ans a été contrôlé 30 
fois en un mois par les flics I Le 
•apport constate que les jeunes s'v 
ennuient, qu'ils sont lejetés Mais, 
d'une manière générale. c'est le 
gigantisme des agglomérations (voîi 
statistiques). Ce qu'il ne dit pas, c'est 

combien de jeunes, combien d'immi­
grés ont été assassinés froidement par 
des flics à la gâchette facile. 

Bien entendu, le i apport se tait 
l'avocat de la défense de «la socié­
té libérale avancée» si chère à Gis­
card. Il dit d'ailleuis que «en tirant 
sur les gendarmes, dans un conflit 
professionnel localisé, c'est sur l'État 
qu'on tiret. C'est un tour de passe 
passe que de fane passer la lune ré 
volutionnaire pour de la criminalité. Par 
ailleurs ce que rte peut ta • e le rapport 
Peyrefitte, c'est précisément d'ex 
pliquer les iBCines piotondes de la 
criminalité. Mais au contraire, il va 
dans le sens de la campagne archi-
réactionnaire sur la «sécurité des 
Français!, il justifie (ce que font aussi 
les dirigeants révisionnistes du PCF) la 
prolifération des flics et des commissa­
riats. Tous les partis bourgeois préten­
dent combattie la criminalité en accen 

tuant la répression. Mais D'OU V I E N T 
LA V I O L E N C E ? N'A T E L L E PAS 
UN C A R A C T E R E DE Cl ASSE ? 

Elle vient du pouvoir, de la dicta 
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Dans les villes de moins de 
3 000 habitants, la délinquance 
des mineurs serait de 22% ; 
dans celles de 50 à 100 000 elle 

atteindrait 10JS%. 
Un chiffre clef : 220 000 ha­

bitants. Ce seuil franchi fa crois­
sance de la criminalité s'accé 
1ère considérablement. 

Des ensembles dépassant 
1 000 unités d'habitation de 

moins de 6 étages, donneraient 
un taux de criminalité de 45 
pour I 000 habitants. U passe­
rait à 67 pour 1 000 dans 
les mêmes ensembles de plus de 
6 étages. 

Ce que le /apport ne dit pas, 
c'est gue le capitalisme est res­
ponsable de cette urbanisation 
démentielle. D'un côté, des cam­
pagnes dont le système capitali-
liste accentue le dépeuplement, 
de l'autre des cités -dortoirs où 
on entasse des familles ouvrières, 
sans tenir compte des besoins 
élémentaires. 

turc exercée par une minorité 
d'exploiteurs et parasites sur l'im­
mense majorité du peuple. Et 
c'est bien ÏÉTAT CAPITALISTE 
avec son aimée, sa police, sa justice 
oui est au service des exploiteurs. 

C'est bien le ministie de la justice 
(pan l'intermédiaire de son diiee-
teui des affaires criminelles) qui, 
suite au détournement d'une cara­
velle à Orly, a proposé, lé 1er octo­
bre, de créer des prisons psychiatri­
ques (comme en URSS) I 

Pourquoi les flics ont-ils leurs 
armes personnelles ? Pourquoi des 
para polices dans les magasins } Pour 
quoi tant de tapage sur des terroris­
tes comme la bande à Baaner ou 
«l'Armée rouge japonaise» ? 

C'est bien pou' créer un climat 
d'insécurité, pour préparer l'opinion 
i la répression de masse en la «jus­
tifiant» par avance. 

Si la criminalité se développe, le 
moins que l'on puisse dire, c'est que la 
bourgeoisie l'entretient en taisant l'a-
pologic permanente du cime. Elle 
cherche à utiliser à son profit ce 
dont elle est elle-même responsable. 

Serge LAPOROB 

La voie pacifique mène à l'impasse 
de l'union de la gauche 

C'était écrit 
* I l lusions perdues» : cela pourrait être la conc lus ion laconi­

que d'une mauvaise comédie. L e s auteurs du spectacle ont voulu faire 
de lou t un peuple le d indon de la farce. Pourtant «Il lusions perdues» 
c 'est aussi le début de toute prise de conscience salutaire. A lors , le 
passé lu i -même devient plus c la ir : en m ê m e temps, il éclaire le 
présent.. . 

dats organisés à la base. 
Mais à partir de 1945, les cho­

ses s'accélèrent. Thorez fait déposer 
les armes aux forces dirigées par le 
Parti communiste et participe ravi au 
gouvernement de De Gaulle qualifié 
de «démocratique*. C est ainsi que, en 
juin 1945 déjà, Maurice Thorez consi­
dère icomme la perspective la plus 
heureuse pour noire pays le maintien 
prolongé aux affaires d'un gouverne­
ment de large unité nationale et démo­
cratique» (le gouvernement dirige par 
De Gaulle !). 

Thorez va plus loin, alarmé par des 
bruits d'opposition à son mot d'ordre 
de désarmement des forces populaire* : 
il déclare en juillet 1945 : 

•On ne m'aura plus», «ils se sont 
foutus de nous», voilà des réflexions 
mille fois entendues parmi les tra­
vailleurs. 

Au-delà du dégoût de l'électoralis-
me . c'est dans bien des cas la politi­
que même du PS et celle du PC qui se 
trouvent mises en question. 

Pour te PS. on se souvient que der­
rière le -nouveau» Parti socialiste il y a 
le vieux parti socialiste, la vieille S F K ) , 
celle dont les dirigeants, les Blum. les 
Moch. les Ramadier, les Mollet et aussi 
les Mitterrand ont géré loyalement le 
capitalisme, ont participé de très près 
à sa gestion. 

Quant au P C F , on commence à 
comprendre ses ambitions de gestion 
capitaliste loyale et pour son compte. 
On pèse mieux aussi la portée déci­
sive de l'abandon de la voie de la révo­
lution el de la dictature du proléta­
riat, on pèse mieux ce que sigrufu­
ie choix du passage pacifique au so-

C Heion cette thèse, la classe ouvrière 
et les masses populaires n'ont plus be­
soin de se préparer à renverser le pou­
voir bourgeois par la violence, elles 
pourraient prendre le pouvoir pacifi­
quement. Comment ? En instaurant 
d'abord par la voie électorale une dé­
mocratie -véritable», •pure», «avan­
cée». «réeeUe». etc.. puis en transfor­
mant progressivemnt le pays, gagnant 
peu à peu la majorité du peuple à l'i­
dée du socialisme. Cette thèse autocri-
tiquée une première fois par Thorez 
en 1946. cette thèse définitivement 
adoptée de 1956 à 1960. implique 
premièrement un objectif fixe : la par­
ticipation à tout prix au gouvernement 
de la «République»... bourgeoise et 
donc escalade de ce sommet par la voie 
légale électorale et parlementaire ; deu­
xièmement une tactique immuable : la 
Collaboration étroite et électoraliste 
avec un ou plusieurs vieux partis bour­
geois. Cest aujourd'hui en Italie la 
ligne de «compromis historique» (avec 

A i 1947, tho­
rez et Mitter­
rand ensemble 
au gouverne­
ment 
En 1945. Tho­
rez déclarait 
Un seul gouver­
nement, une 
seule armée, une 
armée rèpubu 
came et une seu­
le police». 

la Démocratie chrétienne), la ligne du 
••Pacte du salut national» (avec la mo­
narchie) en Espagne, la ligne de «l'U­
nion nationale* (avec les partis de la 
grande bourgeoisie) au Portugal. C'est 
enfin en France la ligne d'Union de la 
gauche ou encore la ligne d ' « Union de la 
du peuple de France- (avec la main 
tendue aux gaullistes -historiques») 
entrevue dans quelques discours de 
Marchais. 

C'est ""pourquoi Marchais dît vrai 
lorsqu'il déclare après l'échec du som­
met de la gauche : eSous n 'avons pas 
de stratégie de rechange». 

Il s'agit là d'un vieux problème en 
germe déjà quand le PCF était un parti 
communiste adhérant aux 21 condi­
tions de l'Internationale de Lénine. 

Ainsi au cours de pratiquement 
toutes ses campagnes électorales, la di­
rection du P C F reste confuse sur le 
type de gouvernement pour lequel se 
bat le parti. Un gouvernement ouvrier 
et paysan de type parlementaire ou de 
type soviétique ? 

On trouve rarement une campagne 
systématique pour expliquer que le 
gouvernement ouvrier et paysan ne 
peut être en aucun cas à base parle­
mentaire mais un gouvernement repré­
sentatif du pouvoir effectif des assem­
blées d'ouvriers, de paysans r i de sol-

tVn seul gouvernement, une seule 
armée, une armée républicaine et une 
seule police. » 

C'est toujours en suivant cette lo­
gique d'un gouvernement le plus «à 
gauche» possible dans le cadre du sys­
tème que le P C F votera en 1956 les 
pouvoirs spéciaux à Guy Mollet, au 
nom de la lutte contre la droite. Muni 
de ces pouvoirs spéciaux. Guy Mollet 
aggravera la répression contre le peuple 
algérien. 

Cette politique de soumission à la 
bourgeoisie s'est accompagnée pério­
diquement de «ruptures» et de «décla­
rations fracassantes». Sait-on qu'après 
avoir été «vidés» du gouvernement 
par les socialistes en 1947 les diri­
geants opportunistes du P C F n'ont pas 
reculé devant des affrontements ver­
baux très violents... à l'Assemblée... 
mais jamais Us n'ont changé d'orienta­
tion. ^ 

Le parti de georges Marchais 
n'est plus depuis longtemps un parti 
communiste. C'est un parti bourgeois, 
fer de lance de la bourgeoisie dans la 
classe ouvrière. Son tapage «dur» ne 
doit pas faire illusion. Il est destiné à 
masquer la faillite de l'abandon de la 
voie révolutionnaire. 

HJ 
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E n J b r e 
Le * Manifeste de la 

major i té* (pour préparer 
•t. élections), non'seule 
ment a été signé dans 
l' indifférence générale, 
nwns encore il ne se vend 

\ Milices intégristes 
Les chevaliers du 

Chr ist -Koi (frères ju 
mc-iux des Guérilleros 
du Christ-Roi en Espagne 
franquiste) les Scouts 
d'Europe (mouvement 
d extremedroite non re 
connu par la Kédcratiors 
du scoutisme) les mil i 
u n i s de Nation Armée, 
les anciens du mouvemen; 
O c rident les nervis du 
parti de Le Pen (le Parti 
des Forces Nouvelles), les 

anciens de la milice de 
Hetain et de la Légion 
des volontaires français 
contre le bolchevisme , 
telle est la composition 
du service d'ordre de Vs 
glise Saint-Nicolas di 
Chaidonnei . occupée par 
les intégristes de Mgr Le-

fcbvte. 
Comme on le voit, l a ; 

pob>>que (surtout celle-
d 'ex t icmedro i t t ) n'a i ien 
a voir la-dedans ' 

Police et violence 
Suite «tu rapport Pey 

réfute sur la viqlence. le 
nombre des officiers de 
police judiciaire passera 
de 8 000 a 13 000. celui 
des agents de police judi 
ciaire de 6 000 a ?0 000. 
celui des agents a i com 
petence restreinte* attein 
dra 6b 000 

Le nombre des offi­

ciers de police et de po 
licieis augmente parallè­
lement au nombre des <*c-
tes de délinquance sans 
résoudre aucun problème : 

20 % d augmentation de la 
violence criminelle au pre­
mier semestre 77 pai rap­
port -iu premier semestre 
76 

PR-RPR et tactique 

pas Jusqu'à ce jour. 700 
exemplanes auraient été 
commandés en tout et 
poui tout. 

Cela ne Fait même pas 
un pour chaque patron 1 

10 

Les journées pademen-
taues du PR de Giscard 
ont suivi celles du R P R 
de Chirac Peu aptes la 
desunion de la gauche, 
les chefs des deux parfis 
ont préconise deux tac 
nques différentes face au 
PS 

Pour le P R . Chinaud 
et Soissons voudraient ga­

gne! le PS pour faire une 
grande alliance -ivec Ser-
vanShreiber et I.ecanuet, 
et gouverner ainsi la r-ran-
ce AU centre (le vieux rCve 
de Giscard). 

Pour Chirac et ses gaul­
listes le PS et le PC . c'est 
bonnet blanc et blanc 
bonnet et on ne peut pai 
1er d'alliance. 

TV et fiches de police 
l'eu avant louvertuic 

du débat â I Assemblée 
sur l'informatique une e 
mission de télévision de 
vant passer a r-KÎ sut ce 
sujet, a été censurée Pour 
deux taisons 

L a première c'est que 
le gouvernement n'aime 
pas que Ion explique -»ux 
citoyens comment ils *ont 

mis en fiche. La seconde, 
c'asl que l'émission nippe 
lait la dispaiition du 
fichiei de 1ORTK. subti­
lisé et revendu par on 
sait qui a on ne sait qui 

Entre informatique et 
information de l'opinion 
publique, il y a donc un 
pas 

Michelin inculpé 
Michelin, patron du 

pneu, a éié u.culpé dans 
une affaire typique de ce 
que *OOJ les pratiques des 
r^piialistes entre eux 
- pratiques discriminatoi­
res •> et -refus de vente- a 

l'égard d une entreprise 
plus petite, la Socap 

U semblerait que Mi-s, 
cbebn voulait couler la 
Socap pour parlaiie sa 
position sur le marché 
Entre requins... 

Concorde-Airbus 
inutilisables ? 

Les autorités amencai 
nés continuent de dire oui 
a Concoide en posant des 
conditions telles que le 
oui devienne non. Les au 
torités russes refusent de 
vou l'Air-bus atterrir a 
Moscou Quand Bane a 
parlé des accords com mer 

ciaux franco-ru"-s^s *ur ces; 
questions, il lui fut icpon 
du : oui. mais les affaires) 
sont les affaires 

Les deux supeipuissan-l 
ces veulent a toui prix] 
bloquer tout débouché al 
1 aéronautique européen 
ne 

Pseudo-détente 

L e s g r a n d e s manœuvres 

Ce qui se dit à 

l'assemblée 

générale de l'ONU 

Un vent nouveau soufflerait-i l sur les relations interna­
tionales ? O n pourrait le penser à voir l 'activité fébrile qui se 
manifeste sur les plans pol i t ique et diplomat ique, a entendre les 
déclarations optimistes qui se multipl ient de Moscou à Was­
hington. 

Après une période de gel provisoire, 
où chacun campait sur ses positions, 
de grandes manœuvres viennent de 
reprendre sur la scène internationale : 
reprise de la conférence de Belgrade 
sur la •sécurité et la coopération 
en Europe», déclaration commune 
soviet o -américaine sur le Proche -Orient 
et la conférence de Genève, nouveau 
round des négociations Sait . ouver­
ture de négociations américano-sovié­
tiques sur la sécurité dans l'océan Pa­
cifique, ouverture, à Genève, de né­
gociations tripartites (URSS. USA, 
Grande-Bretagne) sur l'interdiction 
complète des essais d'armes atomi­
ques. A l'ouverture de la conférence 
de Belgrade. l 'URSS s'est solennelle­
ment déclarée «prête à tout faire pour 
que la conférence toit constructive, un 
nouveau maillon dans le processus de 
la détente». 

«Les États-Unis sont prêts à aller 
aussi loin que possible, dans les limites 
de leur sécurité, dans la réduction et 
la limitation des armes nucléaires... 
Nous sommes maintenant prêts à 
réduire, sur une base réciproque, notre 
arsenal nucléaire de dix, vingt, de 
cinquante pour cent même 'm s'est 
exclamé, en réponse. Carter à la tri­
bune de l'ONU. 

Htss il faut y regarder de plus 
près avant de se joindre au chœur 
international qui souligne «la bonne 
volonté» des deux superpuissances 
et le «dégel* de leurs relations «pro­
fitable à la détente internationale-»* 

Car, a u-delà des mots, seuls comp­
tent les faits. Les faits, ce sont le ren­
forcement croissant des dépenses et 
des recherches d'armement de la part 
des deux superpuissances, c'est la mo­
dification lente mais continue du 
rapport de force militaire en faveur 

du social-impérialisme Un exemple : 
en 1962, les forces terrestres, mariti­
mes et aériennes des USA en Europe 
s'élevaient à 434 000 hommes. Leur 
effectif est aujourd'hui de 300 000 
environ. Par contre en 1967, il y avait 
26 divisions soviétiques en Europe de 
l'Est ; U y en a aujourd h ui 31 . Gromyko 
trouve que ce n'est pas assez et, à la 
tribune de l'ONU, 3 a exigé de nouvel­
les concessions américaines. 

Les faits, ce soni aussi la multi­
plication et l'enlisement de multiple' 
conférences où l 'on bavarde intermi­
nablement de la détente et du désar­

mement pendant que les arsenaux 
se multiplient : cela fait déjà 16 ans 
que la conférence du comité du dé­
sarmement tient ses assises à Genève, 
les négociations sur la hmitation des 
armements stratégiques se poursui­
vent depuis H ans, celles sur la réduc­
tion des forces en Europe centrale 
depuis 4 ans. Elles n'ont pas retiré 
aux superpuissances un seul canon ni 
un seul fusil. Leur objectif est unique­
ment d'utiliser l'aspiration des peuples 
à la paix pour endormir leur vigilance. 

Mais elles font de moins en moins 
illusion. 

Annie Brunei 

A l'actuelle assemblée géné­
rale de (ONU, de nombreuses 
délégations ont exprimé leur 
inquiétude et leur mécontente­
ment devant les menaces gran 
dissantes que les supeipuissan 
ces font peser sur la paix mon 
diale. 

Roumanie 
* £ n Europe se concentrent 

massivement armes et troupes 
Le désir politique de prendre 
des mesures pour le desarme­
ment et le desengagement né 
s'est pas encore fait sentir. 
On ne peut pas imaginer une 
paix durable tant que la cour­
se aux armements qui atteint 
des dimensions fort alarmantes 
se poursuivra». 

Sri Lanka 

ésar 
'Nous sommes de plus 

plus loin de notre but du désar 
mement total et complet du fait 
de U multiplication des ar­
mes encore plus nouvelles et 
encore plus meurtrières par les 
deux superpuissances*. 

Népal 
• fi est décourageant de 

noter qu'il n'y a aucune preu­
ve de progrès réel dans le do­
maine de la marche au dé-
sarmementr. 

Samoa Occidentales 
'Nous appartenons au tiers 

monde. Nous devons chacun 
avoir droit au chapitre, pas 
seulement les superpuissances>. 

Egypte 
«Le continent africain qui 

a toujours été victime des ma­
chinations impérialistes et de 
/'exploitation étrangère fait ac­
tuellement face à des dévelop­
pements dangereux , l'ingérence 
étrangère se reproduit, bien que 
déguisée, sous d'autres formes i 
icus divers prétextes*. i jSSl l 



Le parti communiste du Kampuchea 
démocratique (Cambodge) a 17 ans 

E d i f i é d a n s f a lutte 
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Le 30 septembre dernier des dizaines de milliers de Cambodgiens se 
rassemblaient joyeusement à Phnum Penh pavoisée de drapeaux rouges et or de 
la République du Kampuchea démocratique. L'instant était solennel ci émou­
vant. Créé il y a dix-sept ans déjà, le Parti communiste du Kampuchea apparais­
sait pour la première fois en pleine lumière. Quelques jours après le secrétaire 
du Comité central du Parti. Pol Pot. premier minière du gouvememenr cambod­
gien, était triomphalement accueilli à Pékin, à ce double titre. 

En fait, les premiers noyaux révolu­
tionnaires de commui\ *es cambod­
giens remontent à 1951. Us rasvrm 
hlent ouvriers et paysans qui se dres­
sent dans la lutte pour abattre le 
colonialisme français. Déjà, l'organisa­
tion des communistes cambodgiens 
trace les orientations de la lutte : 
chasser le colonialisme français, cons­
truire une société démocratique. 1954 : 
la victoire de Dîen Bien Phu sonne k-
•J - de la dornination française en 
Indochine. Les accords de Genève 
consacrent l'indépendance du Cambod­
ge dans ses frontières actuelles. Mais 
très vite, la menace américaine grandit 
el se précise. 

Les révolutionnaires cambodgiens 

l'analysent avec précision 

U n e longue et glorieuse? histoire 

Ils déploient alors tous leurs efforts 
pour que le gouvernement Sihanouk 
rumpe ses liens avec Washington. Cette 
orientation se mène au prix d'une lutte 
souvent très âpre. Hésitant, le gouver-

Discours de Pol for 
à Pékin 

• Dans la lutte révolutionnaire 
concrète de notre pays, nous avons 
mis en pratique avec succès le pen 
sée-maotsétoung... Pou' la révolu­
tion du Kampu chéa, l'aide la plus 
précieuse du camarade président 
Mao, du Parti communiste chi­
nois et du peuple chinois, c'est 
la pensée maotsêtoung*. 

nement de Sihanouk vacille sans arrêt 
entre une position neutraliste et une 
compromission avec la droite réaction­
naire et pro-améric:ûnc incamée par 
i_on Nol. 

A partir de 1960, l'Organisation ré­
volutionnaire cambodgienne, jusque là 

encore très étroitement liée au mouve­
ment révolutionnaire Indochinois, 
s'enracine pour de bon dans sa réalité 
nationale- Le P-rti est créé le 30 sep­
tembre 1960 

Il prend des cette date le nom 
de Parti communiste du Cambodge. 
Mab In répression s'abat sur lui. Sa lut­
te, il doit la développer dans la clan­
destinité. Un certain nombre de ses 
militants et dirigeants sont contraints 
de prendre le maquis el de mener une 
lutte année contre les forces réaclion-
aniresqui veulent les liquider. 

Mais aussi bien auprès des popula­
tions paysannes qui l'aident dans le 
maquis, que dans les villes où ses mili­
tants et sympathisants continuent 
clandestinement leur travail politique, 
le Parti communiste du Cambodge 
poursuit la préparation politique et 
matérielle du peuple cambodgien à 
une guerre d'agression américaine, tra­
vaille à l'édification d'un front uni 
avec les démocrates et k-s neutralistes 

Le coup d'Etat en Indonésie suivi 
de la courageuse autocritique du Parti 
communiste d'Indonésie en 1965. con­
forté le parti cambodgien dans la né­
cessité d'une préparation à la tu Ile armée 

Aussi, le I s mars I 1' U lorsque dé­
marre l'agression américaine contre le 
Cambodge, le peuple est prêt. 

En cinq ans d'une guerre 
cuberement cruelle, au cours 
quelle la ronde infernale des 

parti-
de la-
B 52, 

Dans le\ usines reconstruites, la production se développe rapidement. 

m é e 

les tortures, les prisons feront plus de 
K00 000 victimes, le peuple cambod­
gien étonnera le monde en volant 
de victoires en victoires. Avec moins 
de N millions d'habitants, comptant 
essentiellement sur ses propres forces, 
il met a genoux la superpuissance amé­
ricaine qui est définitivement chassée. 

L a conf iance des masses 

Il n'y a pas là de miracle uu d'acci­
dent de l'histoire, mais le fruit de la 
juste et clairvoyante direction politi­
que du Parti communiste. Appliquant 
fermement les principes du marxisme-
léninisme et de la pensée maotsétoung. 
il a su unir tout ce qui pouvait l'être 
contre l'agresseur US en gardant en 
m.uns k's rênes de la direction du front. 

L a Libération de Phnom Penh, 
en avril 1975. marque le début d'une 
ère nouvelkv Depuis toujours le Parti 
communiste a su s'appuyer princi­
palement sur les ouvriers et paysans 
cambodgiens Dans le feu de la guerre 
de libération, il a forgé k*s cadres révo­
lutionnaires, intimement liés aux mas­
ses populaires, dont le Cambodge 
nouveau a besoin. E n un an. l'édifica­
tion d'une société nouvelle a fait des 
progrès fulgurants : toute l'agriculture 
est organisée en coopératives qui sont 
les nouvelles cellules de base de la so­
ciété. En dépit des destructions énor­
mes dues à la sauvagerie de l'agression 
américaine et aux calamités naturelles, 
le peuple mange à sa faim. Le pays 
exporte déjà du riz. Le visage de la 
campagne se transforme à vive allure : 
de grands travaux d'irrigation sont ef­
fectués a des vitesses records, des usi­
nes soni relevées de leurs ruines, des 
voies de communication nouvelles cou­
vrent le pays. 

Aujourd'hui, un peu plus d'un an 
après la Libération, l'adhésion du peu-
pk" à cette société nouvelle qu'il cons­
truit et qui transforme son sort est 
telle que le parti qui l'a guidé tout au 
long de sa riche histoire peut apparaî­
tre au grand jour, sûr de l'appui et du 
soutien des plus larges masses d u peu­
ple 

Annie Brunei 

Pol roi, secrétaire du ( omilé central du Parti communiste 
du Kamputchéa démocratique 

L e 7 septembre est paru dans le journa l « L e M o n d e » , u n 
article d u correspondant en As ie d u S u d - E s t , R . P Parinçaux in­
t i tu lé : «Evadés d u C a m b o d g e » . 

Paringaux se sert pour déverser ses ca lomnies d 'une in­
terview effectuée auprès de l'ingénieur P in Y a t a y . A ce propos, 
un patriote cambodgien nous a fait parvenir une lettre dont 
nous publ ions ici quelques extraits démontrant q u i est réel le­
ment P in Y a t a y . Cet te lettre fut envoyée au « M o n d e » qui n'a 
pas jugé utile de la reproduire . 

je ne doute pas de sa fuite actuelle. 
Etant ennemi du peuple au service 
des impétialistes américains, il est 
normal qu'il ne puisse pas vivre en 
régime communautaire avec le peu­
ple qu'il cherchait à exter­
miner pat tous les moyens. Le cas 
de Pin Yatay, ennemi du peuple 
avant et après la libération totale 
du Kampuchea, et qui reste jusqu'à 
ce jour en vie et en bonne santé, 
montre que notre peuple a pratiqué 
une politique de clémence et de 
large union nationale sans tenir 
compte de son passé criminel. On 
ne (ait exception que pour les super-
traitres condamnés par notre peuple. 
Dans la nouvelle société, chaque ci­
toyen a une place et un rôle pour 
remplir deux tâches importantes 
qui sont la défense et l'édification 
nationales 

La fuite de Pin Yatay pourrait 
montrer qu'après la Libération, les 
teseaux d'espionnage, de sabotage, 
de subversion sont complètement 
anéantis grâce au régime commu­
nautaire qui est solidement implan­
té dans tout le pays, et l'ennemi 
se trouve dans l'impossibilité de se 
livrer a quelque activité que ce soit, 
ni au brigandage, ni à l'espionnage. 

Les traîtres, valets zélés des im­
périalistes américains, n'échappent 
pas à la vigilance lèvoluùonnaire 
des paysans des coopératives 

Dans l'article en question. Pin 
Yatay n'a pas osé révéler pubti-
quemeni ses activités criminelles 
pour sa collaboration active avec les 
traittes implantés par les impéria­
listes américains. En realite, il était 
responsable dans plusieurs organisa­
tions contre révolutionnaires pen­
dant cette période, et un des 
personnages importants dans l'an­
cien régime. Pantu ses diverses ac­
tivités au service des impérialistes 
américains, je cite un exemple, le 
COS (Comité spécial), créé par /.on 
Non, itère du super iraitre Lon Nol, 
dont la mission principale était de 
mobiliser des forces contre les mou 
vements patriotiques et de reprimer 
par tous les moyens les patriotes. 

Plusieurs de nos patriotes ont 
disparus, ont été massacrés, empri­
sonnes et tortures par sa clique. 

C'était avec cm comité, disposant 
d'importants fonds en devises, qu'il 
a organise une mission démagogi­
que nommée de bonne volonté, en 
envoyant dans les différents pays 
du monde quelques intellectuels de 
son service pour faire la propagande 
de sa Republique tantoche et sur­
tout pour camoufler la lutte de libé­
ration de notre peuple à cette é-
poque, il dirigeait une délégation 
en Amérique du Noid et en Améri­
que latine. 

Connaissant son passé criminel. 
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La délégation des Indiens dAmériq 

Pour la première fuis les Indiens 
onl pu s'exprimer et faire entendre 
leur voix sur la scène internationale. 
Mardi 20 septembre débutait, à Genè­
ve, dans l'enceinte de l'ONU, une con­
férence internationale sur la discrimi­
nation d l'égard des populations indi­
gènes d'Amérique. 

Ils étaient 250 délégués. 70% d'en­
tre eux venaient d'Amérique du Nord. 
Ils sont venus à pied de l'aéroport, 
dans leurs costumes rituels, afin de 
montrer que leur culture n'est pas 
morte, qu'ils entendaient se présenter 
à l'ONU dans leur tenue quotidien­
ne. 

Toutes les nations indiennes d'Amé­
rique avaient leurs délégués, sauf les 
Brésiliens. Ceux qui ont pu survivre 
aux massacres sont considérés comme 
«mineurs et incapables de s'exprimer» 
et n'ont pu quitter le Brésil. 

Tous les délégués ont voulu faire 
part au monde entier du génocide dont 
ils sont v-ctimes Un génocide qui 
commence avec l'arrivée des blancs à 
l'extrême fm du 15e siècle : les Indiens 
furent alors exterminés par centaines 
de milliers. Des nations en­
tières disparurent Aux Antilles, ih 
sont tous tués et éliminés en un demi 
siècle. 

m du Nord a l'OSU le 2.1 septembre. 

Sî cette situation commence à 
eue connue, le génocide se poursuit 
tout de même en Amérique du Sud, 
que ce soit au Brésil ou en Bolivie où 
on chassa les Indiens pour installer les 
colons rhodésiens, ou encore au Chili 
où, peu a peu, les Mapuches sont 
décimés par la famine. 

Ce massacre ne se pratique pas 
toujours aussi ouvertement. E n Amé­
rique du Nord, on préfère maintenant 
employer des méthodes moins criantes 
Aux USA les Indiens sont parqués 
dans des réserves.Ils sont victimes des 
meurtres racistes. Mais le génocide se 
fait surtout par la stérilisation forcée 
des femmes. Russel Meam, un des lea­
ders du Mouvement indien américain, 
a dénoncé les USA à Genève : 

iSous la pression des plus grandes 
maisons pharmaceutiques américaines, 
le gouvernement a mis sur pieds un 
programme de stérilisation de nos fem­
mes Lorsqu'elles vont g l'hôpital, que 
se soit pour une appendicite ou un 
accouchement, elles reviennent stéri­
les » 

Dé|à. dans certaines réserves. 40 % 
des femmes indiennes ont été stérili­
sées. Elles servent de cobayes. Les ma­
ladies dues d la malnutrition affec­
tent 75 % des Indiens. La mortalité 

infantile est de 31 % supérieure à la 
moyenne nationale. Les Indiens des 
USA, qui représentent moins de 1 % 
de la population actuelle, doivent 
faire face à une surexploitation. Leur 
niveau de vie est 5 fois inférieur à celui 
de ta moyenne nationale, le chômage 
frappe en permanence 75 à 80 % de la 
population indienne ; 80 à 95 % des 
logements indiens sont des habitations 
de fortune, délabrées, insalubres et sur­
peuplées. 

Les Indiens ont beaucoup de choses 
à dénoncer. Le gouvernement améri­
cain est pris a partie ! il est accusé de 
ne pas avoir respecté plusieurs points 
de la charte de l'ONU, cela à un mo­
ment où Carier fait grand tapage sur 
les droits de l'homme dans le monde. 

C'est pour faire entendre leur voix 
que les Indiens réclament depuis long­
temps une réunion à l'ONU pour faire 
part de leurs problèmes au monde en­
tier. Chaque délégué expliquait 

• Nous voulons être entendus, nous 
voûtons que l'on reconnaisse nosdroits, 
nous eAigeons d'être représentes dans 
la famille internationale, nous récla­
mons notre présence A l'ON U pour fai­
re entendre notre voix, t 

Evelyne Le guen 

Comment les authentiques communistes 
marxistes-léninistes de France ont-ils 
engagé dès 1963 le combat contre le 
révisionnisme moderne ? 
Le joor de son exclusion du PCF, 
en avril 1964, Jacques Jurquet déclarait : 

«Pour ma part, je déclare en pesant 
mes mots qu'entre une discipline formelle 
que l'ont voudrait m'imposer et la vérité 
sur le problème chinois, 
je choisis la vérité» 

Le livre de Jacques Jurquet 
ARRACHER 1A 

CLASSE OUVRIERE 
AU REVISIONNISME 

rassemble des textes parus de 
1965 à 1971 et qui jalonnent les 

premiers combats des 
marxistes-léninistes français 

PARMI LES T E X T E S 
DE CE V O L U M E : 

RAPPORT DE PUYRICARD 
(rapport au Congrès constitutif 

du Parti Communiste 
marxiste-léniniste de France 

30 décembre 1967) 

LE PRINTEMPS 
REVOLUTIONNAIRE 

DE 1908 
Edité par F 100 . L 'exempla i re : 3 0 , 0 0 F 
E n vente entre autre aux librairies : 
L e s Herbes Sauvages 
70 , rue, de Bellevil le 7 5 0 2 0 - Paris 
L a Force d u livre, 3 3 , rue, René L c y n a u d 
6 9 0 0 1 - L y o n 
E t par correspondance à 
E 1 0 0 , 2 4 , rue, Phi l ippe de Girard 7 5 0 1 0 Paris 
(frais de port en sus) 

L e m o n d e 

e n marche 
Vietnam et Laos 

liquident 
les séquelles 

du colonialisme 

français 

L a manufacture sai-
gonnaue de pneumatiques 
Michelin a été nationali 
sée par te gouvernement 
de la République social» 
te du Viet-Nara. L opé­
ration a été effectuée 
sans préavis et sans indem­
nisation. 

Le gisement d'étain 
de Phontiou au Centre-
Laos, exploité par la socié­
té française SEEMI (So 
cieté d études et d exploi­
tation minières de l'Indo 
chine}, a été nationalisé 
sans compensation par le 
gouvernement de Vientia 
ne (Laos) 

Egypte 
Le président Sadate a 

annoncé que U demande 
avait été faite, mais sans 
recevoir de réponse, à 
l 'URSS de différer la date 
prévue pour le rembourse­
ment des dettes de com­
merce éçyptiennesJI a dé­
claré que dans les pro­
chains pourparlers sur l'ac­
cord de commerce entre 
l'Egypte et l'URSS pour 
1978. l'Egypte ajourne 

ra d'elle même le rembour­
sement des dettes et se 
contentera de proposer 
aux . soviétiques l'avance 
que l'Egypte est en état de 
régler dans ses conditions 
économiques actuelles 

• Thaïlande 
L a «Vaix du peuple 

thai» rapporte que vient 
d'être créé a l'initiative 
du Parti communiste thaï 
landais un «Comité de co­
ordination des forces na­
tionales démocratiques* a 
fin de coordonner la lutte 
révolutionnaire du peuple 
thaïlandais, renverser la 
dictature actuelle pour ins­
taurer Un -gouvernement 
populaire démocratique. 

• Italie 
Depuis plusieurs mots, 
des t navires de commer 
ce» soviétiques qui font U 
navette entre Savone et 
Imperia, dans le golfe de 
Gênes, captent les m es sa 
ges codés échangés entre 
les bases de L'OTAN dans 
cette région et le centre de 
radars de l'armée de l'air 
italienne. Pour cela les 
navires soviétiques m r 
tent un ou deux jours a 

effectuer la traversée du 
golfe qui demande norma 
lemen* entre 3 et 4 heu 
tes 1 

• Timor Est 
La radio de la république 
démocratique du Timor 
Est vient d'annonce' que 
les forces armées du Freti-
lin ont tué plus de 300 
agresseurs indonésiens 
dans ta première partie du 
mois de Septembre Une 
bataille acharnée qui a du­
ré plusieurs jours l'est no-, 
tdir.ment déroulée a i.auia-
ra village grue près de la 
capitale Dili . Une attaque 
mdonésienne lancée quel­
ques jours après contre le 
village de Mateban, tenu 
par le F R E T I L I N . a fait 
quelques 200 morts dans 
les rangs des agresseurs 



Revenu agricole i 

LA QUATRIEME ANNEE NOIRE POUR LA PETITE 
PAYSANNERIE I 

Au mois d'août dernier. 
Giscard estimait l'augmenta-
tion moyenne du revenu 
agricole, pour cette année, 
entre 3 et 4 %. Etait-ce la 
vérité, ou bien plutôt une 
nouvelle promesse comme 
l'an passé ? La publication 
par les chambres d'Agricul­
ture des statistiques offi­
cielles a démenti Giscard. 
D'après ces chiffres, le re­
venu agricole moyen n'aug­
mentera pas cette année. 
C'est la manifestation con­
crète de la crise agraire, 
commencée voici 4 ans ; 
crise directement liée à la 
crise économique du capi­
talisme dans notre pays. 

Bien évidemment, tous 
les paysans ne souffrent 
pas de cette a ise . Ce sont 
avant tout les plus dému­
nis dont la situation écono­
mique et agricole est la plus 
difficile. 

Qu'est -ce que le 
revenu agricole ? 

Les petits paysans et les 
paysans moyens exploités 
ne sont pas des salariés. 
Ils ne vendent pas leur 
force de travail à un patron 
contre un salaire. Ce sont 
des petits producteurs mar-
chands, c'est-à-dire qu'ils 
sont pour la plupart (sauf 
les métayers) ( 1 ) propiétaircs 
de leurs moyens de produc­
tion 'machines, bâtiments, 
plantations, animaux, etc) 
et même propriétaires, pour 
certains, d'une partie ou de 
la totalité de la terre qu'ils 
travaillent. Le processus de 
la production est l'achat de 
produits ou de biens né­
cessaires à I 'agriculture ou a 
l'élevage, ensuite la produc 
tion et enfin la vente de la 
majorité de celleci ; vente 
(en général â des in­
dustries de transfor­
mation ou de conditionne­

ment) qui réalise le reve­
nu. Donc, pour le petit 
producteur, le revenu est le 
résultat de la différence 
entre ce qu'il a payé pour 
travailler et ce qu'il a 
touché de la vente de sa 
production. Son revenu 
comprend donc, non seule­
ment une part de rémuné­
ration du travail fourni, 
mais aussi une part néces­
saire au renouvellement du 
matériel. 

Si les prix des produits 
industriels augmentent plus 
vite que les prix agricoles à 
la production, le revenu 
baisse, sans compter les 
effets des calamités naturel­
les 

Ainsi entre mars 73 et 
mars 77. l'indice officiel des 
prix agricoles à la produc­
tion (base 100 en 1970) 
a augmenté de 32,6 %. 
Mais pour la même pério­
de. I'ind«e des prix des 
produits nécessaires à la 
production agricole a aug­
menté de 59.6 %. Si l'on 
tient compte de la croissan­
ce de la production, faible 
notamment l'an passé du 
fait de la sécheresse, on peut 
dire que le revenu agricole 
a diminué de plus de 20 % 
ces quatre dernières années. 

En 1977. les prix indus­
triels ont augmenté deux 
fois plus vite que les prix 
agricoles à la production. 
Compte-tenu des importan­
tes calamités naturelles cet­
te année, le revenu agricole 
en 1977. pour les petits 
producteurs, aura baissé 
pour la quatrième année 
consécutive. 

C e sont les petits 
paysans les plus 

touchés 

Evidemment, si l'on s'en 
tient uniquement aux indi-

L'exemple du secteur laitier 
On compte, en France, plus de 800 000 exploi­

tations spécialisées dans l'élevage bovin, dont 630 000 
plus particulièrement dans la production laitière. 
On dénombre à peu près 9.5 millions de vaches 
laitières, soit une moyenne de 15 vaches par exploi­
tation. Près de 60 % des exploitations laitières ont 
moins de 15 vaches et moins de 20 ha ; ce sont de pe­
tites exploitations. La production annuelle de lait, 
par bête et par an, est, pour ce type d'exploitation 
de 3 000 litres (moyenne nationale). 

Par contre, pour les gros élevages, la moyenne, 
par bête et par an, est, pour ce type d'exploitation, 
la production des gros élevages est de 25 % supérieure 
à celle des petits élevages 

Cela constitue une rente que touche le paysan 
riche. Seulement, les trusts laitiers accentuent encore 
cette distorsion par les systèmes de paiement du lait. 
Bien qu'il y art autant de variantes que de trusts, le 
principe de base est le paiement en fonction de la 
quantité et de la qualité du tan fourni et la période 
de l'année, cela à partir du «prix indicatif» fixé par 
Bruxelles et confirmé par l'État français. 

Or, le lait d'hiver est payé plus cher que le lait 
d'été ; les petits producteurs ne taisant, en général, 
que du lait d'été, car cela nécessite moins de moyens 
de production. Liée a cela, la qualité du lait (matière 
grasse, matière azotée, nombre de germes, etc.) est 
en général inférieure pour les petits éleveurs. Tant et 
si bien que les firmes payent le lait aux petits en des­
sous du «prix indicatif» et au-dessus pour les gros. 
L'écart, si l'on fait le compte sur un an. entre le prix 
du litre de lait payé au gros et celui payé au petit, 
peut atteindre 10 centimes Ile prix indicatif étant 
autour de 90 centimes). Ainsi, suivant le principe 
des vases communiquants, les firmes prennent aux 
petits pour reverser des miettes aux gros. 

Voilà qui explique notamment les causes de la 
dispartion de 250 000 exploitations laitières, ces 
huit dernières année. 

ces des prix, on a une vue 
fausse des disparités bien 
réelles des revenus agricoles 
suivant les classes et cou­
ches paysannes. 

Comment les paysans ri­
ches et moyens riches voient 
leur revenu augmenter ? De 
deux façons. La première 
est liée à la concurrence 

entre la production capita­
liste ou semi-capitaliste 
d'une part et la petite pro­
duction familiale d'autre 
part. C'est ce qui se traduit 
par ce que l'on appelle la 
«rente de situation». Dis­
posant, eh général, de meil­
leures terres et de plus 
puissants et importants mo-

yens de production, les pay­
sans capitalistes et moyens 
riches produisent à bon 
marché alors que le prix 
fixé par le marché, et con­
trôlé pai les monopoles et 
l'Etat, s'établit autour d'un 
seuil correspondant a la pro­
duction des premières ex­
ploitations jugées rentables 
par l'Etat (environ la sur­
face minimum d'installa­
tion' (2)). Si le prix s'éta­
blissait au niveau des prix 
de revient des entreprises 
agricoles capitalistes, ce se­
rait la ruine immédiate de 
tous les producteurs situés 

en-dessous de ce niveau de 
pioductivité. C'est ce pro­
cessus, encouragé par la po­
litique de l'État monopo­
liste, qui est la source de la 
bipolansation (3) des classes 
à la campagne : les riches 
s'enrichissent et les plus 
petits sont ruinés. 

La deuxième façon est 
directement liée au dévelop­
pement du secteur mono­
poliste de l'industiie, du 
commerce et de la finance 
agro-ahmenlaire. Ce dernier 
prend aux plus petits pour 
le redistribuer aux gros. 
Cela se tait par le système 

Quand le PCF fait de . 
la surenchère ... au profit 

des gros 

Si l'on tient compte 
de la composition du 
revenu agricole, avancer 
des revendications sur 
l'augmentation des pnx 
agricoles en pourcentage, 
aboutît ni plus ni moins 
a renforcer le processus 
d'enrichissement des n 
ches et de ruine des plus 
petits. 

C'est pourtant ce que 
font ouvertement' les diri­
geants du PCF. En octo­

bre 1976, au moment des 
discussions sur les prix 
1977. alors que la 
FNSEA s'en tenait évi­
demment aux 6.5 % du 
plan Barre, le PCF ré­
clamait 20 %. Pour un 
petit producteur de lait 
de 30 000 bues par an, 
cela donne une augmen­
tation de revenu de 
4 800 F et pour le gros 
(300 000 litres) de 4.8 
millions de centimes 
(merci pour lui *) . 
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Quelles revendications 
sur le revenu 

Les marxàttsléninisres rejettent les revendrea 
tions d'augmentation en pourcentage qui ne font 
qu'accroître les différences entre petits et gros pro­
ducteurs. 

Quelle que soit la production, ils soutiennent 
le principe d'augmentation des prix de vente à la 
production, dans la limite d'un volume de produc­
tion (quota) ; volume qui correspond à la produc­
tion moyenne des petits producteurs. 

La lutte immédiate pour l'application de telles 
mesures va dans le sens de la lutte contre la ruine 
des petits paysans. Bile va également dans le ~°ns 
des paysans moyens exploités en assurant une mi-
leure rémunération de leur travail. 

De telles revendications s'attaquent directe­
ment à la politique des trusts agro-alimentaires et du 
gros négoce visant à l'élimination accélérée des 
paysans les plus pauvres. 

Seule une large mobilisation des petits pay­
sans et des paysans exploités contre les trusts agro­
alimentaires permettra la satisfaction d'une telle 
mesure de sauvegarde. 

des ristournes, des primes, 
et du céd i i qui avantage 
nettement les paysans n-
ches et moyens riches. 

Systèmes pratiqués par 
le Crédit agricole et les 
trusts agroalimentaires pri­
vés ou dit coopératifs. C'est 
le principe des vases 
communiquants, qui permet 
aux monopoles de consoh 
der une alliance solide â la 
campagne avec les couches 

paysannnes les plus aisées. 
Lucien SOlVF.Al 

N o t e s : 
111 L e s métayers ne posséder 
ni le terra , n i les out i ls n i 
marna leur maison Ils tra­
vail lent pour ie compta des 
g iot pTop>« ia»ev QUI ne leur 
j » » " qu'une partie de le 

•écoi ie W 
i ? ) L a S M l est f ixée par le pré-
tc-i dans erwque d é p a u e m e m . 
Il peut y * v n t r p lu> ieur lSMI par 
J*>- " C ' I 
( 3 l ttipoktnsat-on • a n 
c e u x pente* , deux «pôles». 
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• MJC —Orléans 
Des licenciements 
politiques 

T r o i s directeurs licenciés (1) , 3 autres q u i n'ont 
pas encore de nouvelles sur leur sort , voi là le joli 
coup de fi let réussi par M. Th ina t , rr-aire d'Orléans. 
U n septième l i censément devrait s'ajouter mais il a 
été refusé par l ' inspecteur du Travai l . C e directeur 
est délégué syndical C F D T . 

Pour implants' «Anima­
tion-Services (2), il faut 
municipaliser. 

M. Thinat (maire d'Or 
léans) et ses acolytes ont 
décidé de soumettre les MJC 
à l'autorité de la mairie. 

Cette décision a été vo­
tée, le 28 juillet 77. Depuis, 
devant !a détermination des 
directeurs et de ceux qui les 
soutiennent, la mairie a fait 
machine arrière. La muni-
cipalisation des MJC est 
repoussée jusqu'à la fin 
des contrats légaux des 
comités de gestion des MJC. 

Mais ce n'est pas tout. 
Thinat ne supporte pas 

aue l'on fasse des ex­
pos-photos de quartiers in­
salubres, que l'on invite une 
association algérienne à fê­
ter l'indépendance de son 
pays, que l'on organise une 
«maternelle sauvage* dans 
son quartier lors de la ren­
trée. 

Il ne supporte pas les 

affiches «contestataires», il 
ne supporte pas que l'on 
soutienne des luttes ouvriè­
res (Saint-Gobain, Thermor, 
Orlane. etc.). Ce n'est plus 
de la culture tout cela. On 
déforme les jeunes cerveaux. 

L e s revendications des 
directeurs sont très simples. 
Elles tiennent en trois 
points : 

. Réintégration des di­
recteurs, rétablissement des 
droits de l'AOMJC (3), 
adhésion à la FFMJC (4). 

Les actions se multi­
plient : manifestations à la 
mairie le 10 septembre, mee­
ting pour une MJC à l'Ar-
gonne, le 24, gala de solida­
rité, le 30, intervention de 
la section C F D T des direc­
teurs au meeting des Lip, 
appel pour aller au triborrâl 
contre les licenciements 
abusifs, le 12septembre.ani-
mation culturelle et manifes­
tation de rue le 15. 
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. Quelques phrases de la mairie 
Les MJC manquaient de coordination. C'é­

tait l'anarchie», 
. nÇa n'allait plus, la plupart des directeurs 

étaient incompétenui et ils n'étaient pas dirigés*. 
f i i faut revenir à dé saines distractions et a 

des valeurs culturelles véritables». 
eA la maison des Blossieres, c'était un illu 

miné». 
', Son directeur a été condamné, en 1969, pour 

avoir renvoyé son livret militaire. 
A propos d'un directeur qui a adopté sept en 

fants î / I se prend pour Joséphine Baker, avec un salai­
re de 2 500 F par mois*. I l aé té licencié. 

ï * slèâk â 
A la salle des Carmes, le 30 septembre. 

Quant au soutien, il est 
pris en charge par un comi­
té de soutien qui comprend 
des syndicats, des associa­
tions de type 1901 (plus 
de 50) et des individus. 

Il est soumis au contrôle 
de la section C F D T des 
directeurs et de l'AOMJC. 

Il ne dirige pas la lutte. 
Une commission financière 
collecte les sommes néces­
saires à assurer le salaire 
de tous les directeurs (pas 
moins de 2 000 F par 
mois). 

Yves LEPIC 

Une partie des spectateurs à la soirée du 24/9/77 à l'Ar-
gonne 

N O T E S 
1) Les directeurs sont 

désignes par les conseils de 
gestion des MJC. Ils diri­
gent les maisons de jeunes. 
I ls gagnent environ, à Or­
léans, 2 500 F par mois. 

2 ) « Anima tion-service» 
est une association bidon, 
créée pour rentabiliser les 
M J C et leur rendre la 
•vraie culture» telle que la 
bourgeoisie la conçoit : la 
poupée pour la petite fil le, 
l'habit de Zorro pour le 
petit' garçon, etc. E t puis, 
on finance à coups de mil­
l ions, il faut que ça rappor­
te. 

3 ) A O M J C : Association 
orléanaise des maisons de 
jeunes et de la culture. 
Cette association est liée. 

par contrat, à la municipa­
lité depuis 1964. C'est elle 
qui ^assure la coordination 
sur les plans administratif, 
financier et culturel, la créa­
tion, la gestion et le contrô­
le des MJC dVrléansn. te 
qui échappe à Urinât. 

4 ) F F M J C : Fédération 
française des maisons de jeu­
nes et de la culture. E l le 
regroupe 800 MJC-

E n 1969, une scission a 
été créée par des réaction­
naires (Comit i ) . Les direc­
teurs veulent rejoindre l'as­
sociation à laquelle plu­
sieurs d'entre eux apparte­
naient avant. L 'Union de la 
gauche essaie de contrôler 
celte fédération. 

les 
illusions 
tombent... 

Quinze ans d'efforts des dirigeants d u P C F 
pour faire de l 'Union de la gauche l 'unique 
perspective, 1S ans de propagande cont inue dans 
c e sens parmi les travail leurs, tout cela avait f ini 
par faire d u Programme c o m m u n un espoir pour 
des mi l l ions d 'hommes et de femmes . 

Auss i , la rupture récente entre les partis de 
gauche ne pouvait manquer de susciter une large 
décept ion . 

L e P C c o m m e le P S cherchent à rejeter 
la responsabilité sur l 'autre, et le P C lance son 
«grand débat nat ional» dans ce sens. Mais au-
delà de leur désunion, c'est la nature de ces 
partis q u i est apparue. 

I l n'est pas rare de rencontrer aujourd 'hui 
des travailleurs qui d isent , en parlant des diri­
geants d u PS : «Cesgens-là n'ont jamais changé : 
ils ont toujours servi le capitalisme.» 

E t pour aller chercher ces mor ibonds pol i ­
t iques discrédités aux y e u x des travailleurs par 
des années d 'exerc ice d u pouvoir sous la I V e 
Républ ique, il fallait bien que les dirigeants 
d u P C F soient de leur bord : d u côté de la bour­
geoisie ! 

Nos correspondants nous signalent la réac­
tion de nombreux travailleurs qui se disent 
«dégoûtés par tous ces partis qui ne font que 
nous tromper» et aff irment qu' i ls ne voteront 
plus pour eux. 

O u i ! A u c u n parti bourgeois, de la majo­
rité o u de l 'opposit ion, ne doit avoir en 7 8 les 
suffrages des travailleurs ! 

N o s correspondants nous font aussi savoir 
que , deux semaines après la rupture, les discus­
sions à ce propos rejail l issent sur d'autres sujets, 
en part icul ier sur les problèmes revendicati fs 

Plusieurs mouvements , partis de la base, 
dans les P T T , la S N C F , à Dub igeon . e t c . , m o n ­
trent une volonté de lutter en dehors des sché­
m a s des direct ions confédérales des syndicats , 
pour des victoires revendicatives et non pour 
servir les projets des partis de gauche ! 

Il nous faut soutenir et renforcer cette ten­
dance ! 

Nous apprenons aussi que les tentatives 
pour maintenir les travailleurs sur le terrain de 
l 'Un ion de la gauche subissent de sérieux revers : 
ainsi cet «appel aux partis de gauche pour qu'ils 
s'entendent» lancé par une U n i o n départementa­
le C F D T a été rejeté par 4 gros syndicats ! 

I l n o u s faut être à l 'offensive pour briser les 
liens qui rattachent les syndicats aux partis bour­
geois de l 'Un ion de la gauche ! 

La issons «inquiétude et désarroi» a u x lea­
ders synd icaux ; laissons Séguy rêver du temps 
o ù il pouvait parader en téte des cortèges des 
journées d 'act ion, derrière la bannière d u Pro­
gramme c o m m u n ; laissons Maire en appeler au 
P S pour qu' i l rassure les travailleurs et fasse des 
efforts pour garder à leurs y e u x sa crédibil i té ! 

C o m m e nous le disait un métal lo de Nan­
tes : «Les illusions, quand ça tombe, ça fait mal, 
mais le plus tôt sera le mieux !» 

L e P C ouvre un «grand débat na t iona l» . U 
va mult ip l ier les meetings, les réunions, pour ten­
ter de maintenir cette i l lusion que la voie qu' i l 
préconise est bonne pour les travailleurs : la voie 
de la venue au gouvernement de ministres du P C , 
la voie de la venue à la tête des grandes entrepri­
ses de cadres dirigeants d u P C e t de la C G T , la 
voie de l 'exercice d u pouvoir , dans le cadre de 
l 'Etat et d u système capital istes, par de hauts 
dirigeants d u P C F , associés a u x représentants 
plus traditionnels de la bourgeoisie monopol iste 
française ! 

N o s camarades ont p u le constater , au cen-
tr de tri postal de Paris-Brune et ai l leurs, dans ce 
genre de débat , les travailleurs écoutent les pro­
posit ions des marxistes-léninistes et les soutien­
n e n t . . , . . . . 

Nous devons y intervenir avec audace et 
conf iance pour mettre bas les i l lusions et ouvrir 
la seule voie pour les travailleurs : celle de la 
révolut ion prolétarienne ! 

Jacques Duroc 
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Un « N O M » collectif 
Des ateliers rassemblant 

chacun une centaine de 
métiers à tisser. Des métiers 
à tisser sans navettes, ani­
més de mille mouvements. 
Un tisserand qui s'affaire 
pour diriger dix métiers en 
même temps. Pas possible 
de parler au voisin, pat pos­
sible que le délégué fasse 
une prise de parole : le 
vacarme est infernal. 

D'ailleurs, ils sont nom­
breux les tisserands qui de­
viennent sourds. Sur chaque 
métier, un compteur : ici 
on est payé à la pièce 
C'étui ça l'usine Defrenne 
de Lee*s du temps de sa 
pleine activité, quand les 
tissus Defrenne alimentaient 
le marché de la confection 
de luxe. 

C'était, parce qu'aujour 
d'hui les 300 ouvriers, hom­
mes et femmes des deux 
usines Defrenne de Roubaix 
et de Leers, sont sans tra­
vail 

Depuis mai 77. ils occu­
pent l'usine, défendant leur 

droit à l'emploi sur place, 
leur droit à vivre et tra­
vailler au pays. 

La lune pour l'emploi 
chez Defrenne a commencé 
en 76. au moment où les 
frères Schlumpf. Ha m et 
Fritz, ayant exploité au 
maximum les 1 300 tra­
vailleurs des quatre entrp 
prises qu'ils possédaient 
(Erstein. Gluck et Malmei 
spach en Alsace. Detronne d 
Roubaix) les abandonnent, 
criblées de dettes en les 
offrant pour un franc sym-
bolique. 

Pourtant, ce n'est pas 
faute d'avoir fait des profits 
Ces profits, on les trouve 
matérialisés dans le musée 
Schlumpf : 413 voitures an­
ciennes, une des premières 
collections du monde, des 
milliards de chromes, de 
moteurs et de roues. En 
mars 77, quand les tra 
vatlleurs de Malmerspach 
occupent le musée, ils dé­
couvrent aussi le luxe des 
salons de réception et les 

bouteilles de Champagne, 
étiquetées Schlumpf. 

Depuis mars, 200 000 
personnes ont visité le mu­
sée occupé, dédié par les 
trava.lleurs f , ^ ^ 

et à tous ceux QUI. par leur 
Sue** et par leur sang par 

, /oJs. ont créé de huis mains 
cette immense richesse que 
les frères Schlumpf leur ont 
volée en trente années d'ex­
ploitation». 

Il y a un an. le 2 octo­
bre au petit matin, 150 
gendarmes-mobiles, casqués 
et armes, investissent la villa 
des frères Schlumpf, séques­
trés depuis 3 jours par les 
ouvriers de Malmerspach. 
qui leur demandaient des 
comptes. Le préfet en per 
sonne s'est déplacé pour 
protéger la sortie des ex 
ploiteurs Une fou les frè­
res Schlumph bien installés 
dans un luxueux hôtel a 
Bâte, la justice française 
lance un mandat d'arrêt 
contre eux pour abus de 

fl fallait 12 Millions de crédit pour remettre en activité les usines du groupe Schlumpf. dont 
faisait partie Defrenne ; l'Etat a préféré payer pour 1H millions d'indemnités de licencie­
ment En effet les gros du textile, DMC, IM Lainière, Agache Willot, restructurent tant et 

r>l le\ 'rrmeturvs vont bon irain darn le Sord. 

U5INE OCCUPEE 
LEURS trWLOIS M» 

biens sociaux I 
La C O G E F I . cabinet 

d'experts en licenciement, 
intervient pour assainir la 
situation des entreprises du 
groupe Schlumpf Ayant 
placé, à la tète de chaque 
usine, un polytechnicien ap­
pointé à 15 millions d'an­
ciens francs, ils annoncent 
leurs solutions : chez De­
frenne, c'est 35 licencie­
ments sur 300 qu'ils de­
mandent. 

Les ouvriers ripostent : 
tLa COGEFI licencie, li­
cencions la COGEFI*. 
Après 8 jours de grève avec 
occupation, les licencie­
ments sont annulés et les 
experts de la C O G E F I sont 
chassés par les ouvriers 

Depuis, les Defrenne 
n'ont cessé de multiplier les 
initiatives : occupation de la 
villa du patron Defrenne, 
course pour l'emploi a l'oc­
casion de Pans Roubaix, 
plusieurs manifestations 
combatives avec les autres 
travailleurs du textile de la 
région. 

Ouant aux lettres de li­
cenciements, ils les ont col­
lées sur les portes de la 
chambre patronale du tex­
tile, dessinant avec toutes 
ces lettres individuelles, un 
énorme NON C O L L E C T I F . 

Dans cette lutte difficile, 
animée par la section syndi­
cale C F D T Ile seul syndi 
cat présent dans l'entreprise, 
une centaine d'adhérents), 
ils ont déjà remporté cer­
taines victoires. 

Un jugement de la cour 
d'appel de Douai avait pro­
noncé l'expulsion pour le 
22 août. En pleine période 
de vacances, plusieurs cen­
taines de travailleurs de 
chez Defrenne et de toute la 
région étaient là pour atten­
dre les flics. L'expulsion 
n'aura pas lieu Le patron 
Defrenne est mis en prison 
pour abus de biens sociaux 
et le tribunal entérina l'oc­
cupation. 

Mais ce n'est qu'un répit, 
d'autres jugements peuvent 
venir, qui lanceront les flics 
contre les travailleurs. Pour 
les Defrenne. la lutte conti­
nue, suscitant toujours plus 
largement le soutien des 
travailleurs. 

Pierre Marceau 

Foyer Bethoncourt (Sochaux) 

Solidarité 
personnel-résidents 

Une correspondance n o u s a été envoyée par 
des camarades avec des grévistes d u dernier foyer 
Peugeot à S o c h a u x (foyer Be thoncour t ) . Nous en 
c i tons de larges extraits. 

yar créait une section CGT 
(57 employés) : 34 syndi­
qués L a direction a tout de 
suite attaqué la C G T au 
tribunal, contestant l'élec­
tion des délégués et repré­
sentants syndicaux (février 
1977). 

La principale revendica­
tion est l'adhésion des fo­
yers à 1a convention col­
lective des Foyers de jeu­
nes travailleurs, ce qui signi­
fierait pour les salaires pour 
les salaires environ 20 X 
d'augmentation. 

-Pour les résidents, ils 
paient 900 F de loyer par 

• Après la fermeture du 
foyer de Valentiniers en 
1973, Peugeot vient mainte­
nant, sous un faux prétexte 
de sécurité, de fermer le 
deuxième foyer, celui de 
Grand Charmont, 140 rési­
dents, le 22 juillet, juste au 
début des vacances, pour 
que ça se passe calmement. 

• 11 ne reste plus main 
tenant que Bethoncourt a-
vec 260 résidents. Voilà ce 
qui s'est passé : 

• E n automne 1976, le 
[• ;sonnel travaillant au fo-

mois et ils veulent que leur 
soit remboursé la presta­
tion de service des moins 
de 20 ans que verse la Cais­
se d'allocations familliales. 

> Les Peugeot rentrent 
de vacances le 22 août et 
trouvent Grand-Charmont 
fermé. On déménage alors 
les résidents à Bethoncourt. 

• Le 30 septembre, le par 
sonnel vote à main levée la 
grève illimitée. Il reste au fo­
yer pour les services urgents. 
Une réunion du CA (*) a 
lieu a Belfort- Le foyer 
de Grand-Charmont est 
maintenu fermé et 13 licen­
ciements sans reclassement 
sont décidés ; est décidée 
aussi une nouvelle direction 
du seul foyer restant. 

• L a C A (*), pour casser 
la solidarité entre les ré­
sidents et le personnel ac­
corde aux résidents leurs re­
vendications : c'est-â-dire les 
subven»onsdelaCAF(***) . 
Mais les résidents se réu 
nissent la nuit même et déci­
dent de bloquer leur pen­
sion pour le moment, jus­
qu'au 15 octobre. Ils conti 
nuent de participer au mou­
vement. Au foyer, il y a 

deux restaurants, l'officiel, 
marchant avec deux ou 
trois jaunes, boycotté par 
les résidents et ne fonction­
nant que pour 4 repas, celui 
des grévistes organisé dans le 
hall du foyer et qui fait 
lui 150 repas. 

» Le repas y est de 6 F, 
l'officiel est à 6,50 F . 

:. /• .: .::: "<**) a déjà 
fait venir l'huissier plus le 
médecin d'hygiène pour 
constater l'illégalité de ce 
restaurant de solidarité. 

• L a grève s'annonce Ions 
gue et dure- Le personnel 
a compris qu'il n'a en face 
de lui que Peugeot et que 
Peugeot veut, en fait, hqui 
der le dernier foyer qui 
reste.» 

Ils appellent à soutenir 
leur lutte contre la ferme­
ture des foyers et contre 
tous les licenciements. 
(*) U ne reste plus que Peu­
geot et le représentant de la 
Chambre de commerce de 
Belfort au Conseil d'admi­
nistration (CA). 
(*•) Association pour le lo­
gement des travailleurs. 
( • * • ) Caisse d'allocations 

I familliales. 
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Agences pour l'emploi 

Tout pour la statistique ! 
Rien contre le chômage ! 

Tout pour la statistique : c'est bien là le sens 
des «efforts pour combattre» le chômage, impulsés 
par le gouvernement. 

Voici quelques exemples 
de mesu'es expérimentées â 
plus ou moms grande échel­
le ou mises en place à 
petite dose. 

Contrôle d'identité 

C'est l'initiative piise 
dans ce-taines agences pour 
dépistei les • fraudeurs» et 
trouvei d'aunes motifs de 
radiation : contrôler l'iden­
tité au pointage, cela n'a 
pas été du goû< du person­

nel et la tentative a échoué 
pour l'instant. 

Surveillance du 
personnel 

Pour vérifier si le per­
sonnel fait bien son tra­
vail et ne fait pas de mau­
vais discours aux chômeurs, 
des contrôleurs se glissent 
dans les files d'attente. Voi­
là au moins du travail 
pour les nostalgiques de la 
délation * 

Pour les 
«premier emploi» 

Les jeunes, demandeurs 
d'un premier emploi, sont 
giaoeusement dispensés de 
remplir certains formulaires 
,1 leur première visite : jus­
tement ceux qu i leur permet­
tent de s'inscrire sur 
les listes de demandeur 1 

Des employés d'une a-
gence ont estimé à plus de 
30 % le nombre des ieu 
nés qui, bien que n'ayant 
pas trouvé de travail, ne 
reviennent pas une seconde 
fols : la première leur a 

suffit pour les en dégoû­
ter 1 On leur conseille 
d'aller directement dans les 
chambres de Commerce at 
de l'Industrie, dans la gueule 
des patrons, au heu de traî­
ner dans les ANPE I 

Pour les immigrés 

Les patrons, que se soit 
dans le public ou dans le 
privé, se gênent de moins 
en moins pour faire savoir 
(encore oralement : la loi 
interdit les offres discrimi­
natoires) qu'ils ne veulent 
pas d'immigrés ! 

Les employés d'agence 
en sont réduits à le taira 
savoir aux immigrés pour 
leur éviter des déplacements 
inutiles. 

Pour eux. les mesures 
sont bien plus sévères : on 
le sait, il s'agit purement 
et simplement de las ex­
pulser. Les offres racistes 
n'en sont qu'un petit as­
pect. 

Jacques Dt ROC 21 



Dubigeon - Nantes 

Âpres 5 semaines de lutte 
Après 5 semaines, les travailleurs de 

Dubigeon sont toujours en grève avec occu­
pation. Le fait marquant de la dernière pé­
riode a été la réponse de classe des travailleurs 
à l'opération des jaunes, montée par le pa­
tronat. 

Une vaste campagne de 
presse, trois manifestations 
de quelques dizaines de fau­
nes et, pour finir, une 
tentative de ceux-ci de pé­
nétrer sur le chantier, un 
sous-directeur en tête : ils 
ont dû vite déguerpir sans 
même descendre de leurs 
cars, sous une volée d'reufs 

et de boulons ! Arrêtés un 
peu plus loin, ils ont subi 
le même sort de la part 
des ouvriers de l'usine voi­
sine, les ACB. 

Un échec donc pour la 
direction. Pour les travail-
leurs, une mobilisation ren­
forcée. 

D'autre part, la solidari­

té se renforça. La présence 
constante des paysans ven­
dant lait, oeufs, salades au 
prix coûtant est un appui 
important, de même que las 
collectes dans les autres en­
treprises. Par exemple, il a 
été collecté 1 400 000 an­
ciens francs aux ACB, 
1 800 000 anciens francs 
aux chantiers de Saint-Ma-
zaue. 

Les premières discussions 
ont eu lieu dans la cadre 
de la Commission des con-
cilations. commission pari­
taire, créée an juin 75 et 
réunie sur décision du pré 

fftt et tous sa direction. Elles 
n'ont rien donné. 

Après l'échec de l'opé­
ration patronale, le comité 
da Nantes du Parti com­
muniste marxiste-léniniste 
de France analysa ainsi la 
situation, dans un message 
diffusé aux travailleurs da 
Dubigeon et affiché comme 
massage de* soutien dans 
l'entreprise : 

t Depuis le début, les 
travailleurs de Dubigeon ont 
renforcé leur action, met­
tant en place des piquets 
de grève, occupant l'entre­
prise, créant des commis­
sions pour la solidarité et la 
mobilisation, gagnant le sou­
tien de couches populaires 
tou/ours plus larges, notam­
ment des autres travailleurs 
de la ville et des petits pay­
sans De plus en plus, les 
travailleurs nantais sont at­
tentifs à cette lutte. 

'Son issue victorieuse se­
ra un grand encouragement 
pour la classe ouvrière de 
notre ville. Ainsi depuis le 
début, le rapport de force 
a évolué en faveur des 
travailleurs de Dubigeon. Ils 
font la démonstration- que 
ce n'est pas en composant 
avec le capital que les ou­
vriers défendent leurs inté­
rêts, mais en affrontant, 
dans l'action classe contre 
classe, l'intransigeance pa­
tronale et ce. Jusqu'à ce 
qu'elle plie. Au cours des 
négociations (...) la direc­
tion essaiera jusqu'au bout 
le chantage des préalables 
pour briser la mobilisation 
dés travailleurs. Il est in­
dispensable de ne pas laisser 
entamer le rapport de force 
établi et de ne pas entrer 
dans le jeu des * conces­
sions sans importance». 

i>Mais la vigilance des 
travailleurs de Dubigeon a 
déjoué les provocations pa­
tronales, elle saura égale­
ment débusquer les ma­
nœuvres d'où qu'elles vien­
nent». 
La massage conclut : 

iPour sa part, notre parti 
continuera de prendre 
toutes les initiatives possi­
bles pour renforcer et élar­
gir le soutien à la grève des 
travailleurs de Dubigeon». 

Jacques DU ROC 
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~& l'Humanité S Rouge 
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Dioxine : 
ça continue 

Siu t?7 écoles contro 
lées. dans U région de Mi 
lanSeveso prés de bO 
se sont leveiee» éiie cou 
•armnêei. Quatre tocantes 
qua avaieni jusqu'à présent 
été épargnées, sont mainte 
nam -utetntes • BatUssma. 
Bovision. Masciago. Nova 
Milancsc En outre, les 
doses de dioxine sent plu* 
concentrées, encore qu'au­
paravant riaos certains en 
droit* ce qui né*ï pas 
san*. inquietei les habi 
unts 

Des 
centrales 
pour 
Moscou ? 

Banc garde la plus 
grande discrétion s i r la 
_vente d usines de ictrai 
tentent o l 'URSS Et on le 
con.piéïKJ 'Ces usines pei 
metieni de fabriquer du 
plutonium pou» les bom 
bes atomiques 11 est diïfi 
cile de prétendre défendre 
l'indépendance nationale 
et de vendie a l 'URSS la 
possibilité de fabriquer en 
cofv plus de bombes avec 
lesquelles elle va nous me­
naçai 

Indulgence 
pour PUK 

Puk est passé au to- . 
bunal pour avoir laissé 
se devenei dans le Rhô­
ne, a plusieuis reprises, des 
quantités massives d acrO-
léme. pioduit très toxi­
que, l e ministère pubUc 
a réclame nx* mois de 
prison avec sursis et 
fl 000 F d'amende une 
misère poui ce trust aux 
profils gigantesques 1 Ap­
paremment, le ministère 
public préfère garder 
toute sa séveiuê en réser­
ve pour l*s petits délin-" 
quar i ' i et les voleuis da> 
beafstcack. 

Liberté 
pour 
les riches 

Hector Villalon. impli­
que dans l'affaire A m i y. 
était en prison Laisser 
moisir en prison un per­
sonnage de reite envergu 
ic quel scandale 1 Heu 
. eusement. la Chambre 
d accusation a trouve une 
solution : le meure en H 
berté provisoire moyen­
nant le paiement d'une 
caution de 3 millions 

On se demande encore 
pourquoi les 'nombreux 
détenus qui se trouvent en 
prison piévcntive pour de 
petits délits n'ont pas eu 
l'idée de verser une '.elle 
caution 

De quoi 
vous 
plaignez-
vous ? 

L adjoint au maire de 
Pans, charge de 'l'ensei­
gnement, son est fél ici­
té - II n'y a que I 654' 
enfair.s placés sui les liste». 
d 'Jttente pour entrer dan* 
les écoles nuieme/Jes de 
/"arts » 

Poui mettie en 
tore plus en icbef ce qu'il 
estimait eue un succès, il 
a ajouté qu on leur c o n r 
tiuuait des classes en pré-
fabrique. Voi la qui illus­
tre t ien le mepns de 
ceux qui nous gouvernent 
pour le* enfants- des tra 
va il leurs 

«Ils sont 
tous fous» 

C'est en substance ce 
qu'ont decUic tes «Ir-
vestiac, journal soviéti­
que, â propos du con­
grès mondial des psychia-
t:es d'Honululu >U y 
j . a i : a côté de vérita­
bles médecins psychiatres, 

'des criminel» de drok 
commun et des personne»', 
ne /ouïssant pas de 'outes 
leurs facukes mentales, 
don: on avait levé les ser­
vices et qui avaient été 
amenés â Haivai pour 
déchaîner les passions et 
créer une almosphéie mal-
saine au congrès...i>. S'il 
manquait une preuve au 
ddtsier d'accusation contre 
U tepiessaon psychiatrique 
en URSS, la voici 1 
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Il fallait 
y penser ! 

Selon ÏÎMSEÊ, la aise 
du logement n existe plus, 
et les tiavaiHeurs n'ont 
plus de mal a se loger. L a 
preuve ? Q Y A V A I , 
'.Tfffi. plus d'un million de 
logements vides, soit 7 fois 
plus qu'en 1954. Pour 
I I N S E E c'est donc que les 
besoins en matière de k> 

i uement sont satisfaits 11 
. -n'y a qu'une chose qu'elle 

oublie des millions de 
travailleur* qui vivent dans 
des logements surpeuplés, 
ou des taudis ne demande 
raient pas mieux que d'ha 
biter dans ces logements 
vides si seulement leur 
pnx était moins exorbi­
tant 

L'indice 
baisse, 
les prix 
montent 

Barre s'est appuyé sur 
1 indice des pnx du mois . 
d août pour fane de l'au­
to satisfaction - 1 Enfin 
ça marche son plan réus­
sirait». 

E n fait l'indice 
d'août est encore plus tru­
qué que les autres : il bais­
se alors que les prix mon­
tent partout Baire vou­
drait également nous faire 
croire que les loyers, la» 
transports, l'eau ne vc 
pas augmenter de plus 
6,5 % cette année. L'ani 
dernière, il avait dit la 
même chose, et pourtant, 
c'est de plus de 10 % qr. 
les prix ont monté. Voi 
pouvez mentu et truqw 
tant que vous voulez. M. 
Barre, vous ne tromper* 
pas grand monde 23 
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LE VIOL i 
UN CRIME ODIEUX 

On assiste actuellement à une recrudes­
cence du nombre de viols ; l'affaire de Col-
mar, où une jeune femme a été torturée 24 
heures, n'est pas passée inaperçue et cette 
fois, les violeurs sont passés en cour d'assises ; 
la presse a aussi parlé du viol et de la pros 
titution forcée d'une jeune fille de 19 ans par 
des adolescents de 15 à 18 ans, ainsi que 
d'autres «affaires de viols». Cela fait beau­
coup en peu de temps ! Cela fait beaucoup, 
oui, mais la réalité est encore pire car, ne 
sont étalés au grand jour que les viols qui se 
terminent à l'tiôpital ou au cimetière. Si l'on 
regarde les statistiques, en 1976, 2 459 viols 
ont été commis en France, soit 7 viols par 
jour. Et que dire des viols non déclarés ! 

Le viol est un crime en­
gendré par la société capi­
taliste et patriarcale dans 
laquelle les femmes sont 
considérées commettes cho­
ses que l'on s'approprie 
et que l'on consomme avec 
ou sans leur consentement. 

Sans parler de l'agression 
physique qui va parfois jus­
qu'à la torture et jusqu'à 
la mort, les femmes sont 
violées moralement tous les 

jours par les publicités pro­
vocantes où elles apparais­
sent à demi ou complè­
tement nues, dans la rue, le 
métro, sur les journaux, à 
la télé, au cinéma... Ces 
publicités sont de vérita­
bles appels au viol, et les 
femmes - sont constamment 
harcelées par cette idéologie 
de mépris ; au travail, dans 
les transports en commun, 
dans les lieux de promena-

A la féte du PCF à la porta de la Vilette, une 
militante C G T témoigne : «Au stand Raymond Los-
serand, je suis extrêmement surprise de trouver en 
bonne et belle place, au milieu de la table, un puzzle 
erotique vendu 20 F. Une photo (noir et blanc) réel­
lement obscène nous montre une femme nue, jambes 
en l'air, «chevauchée» par un mac. Je m'adresse aux 
camarades qui tiennent le stand et leur damande : 
«Comment pouvez-vous vendre ça, alors que le 
Parti prétend se préoccuper de l'oppression des fem­
mes. Ceci est enconiradkthn avec vos décisions et 
prétentions . Je vous demande dé retirer la vente d» 
ce puzzle.» A ces mots, un militant assis à la table 
se lève et, me saluant avec le « bras d'honneur», il me 
qualifie d'uespéce de corme», «salope» et «puritaine 
de droite». 

Alors, camarades du parti, c'est ça votre volon­
té de changer les choses, et de prendre réellement en 
wuidèration la question des femmes f§ 

de publics, elles sont expo­
sées à être draguées, pour­
suivies, insultées, violées... 

L'idéologie bourgeoise 
méprise les femmes et don­
ne bonne conscience au vio­
leur. Car. après tout, «ce 
sont des hommes» et «elle 
n'avait qu'à pas s'habiller 
comme ça» O H bien «sor­
tir seule le, soir», «elle l'a 
bien cherché». La femme 
violée est considérée comme 
coupable et se sent cou­
pable, ce qui explique que 
bien souvent elle préfère 
cacher sa tragédie et son 
traumatisme. Et si elle veut 
porter plainte ce sera pour 
elle un autre chapitre dt 
souffrances et d'humilia 
tions. 

/-es femmes, humiliées, opprimées, exploirées relèvent la tè­
te. De plus en plus d'affaires de viol sont rendues publiques 
et c'est bien grâce à l'action det femmes qui ne veulent plus 
se taire. 

E n Chine at en Al­
banie socialistes, comme 
dans les autres pays so­
cialistes, le viol est re­
connu comme un crime 
particulièrement grave, 
les peines pouvant allei 
dans certaines circonstan­
ces jusqu'à la réclusion 
criminelle et la peine de 
mort. Ces condamnations 
sont prononcées par les 
tribunaux populaires. L a 
sévérité des peines s'ex­
plique par la gravité de ce 
crime reconnu comme tel 
par les sociétés socialistes 
qui combattent pour la 
dignité et le respect de la 
femme. 

La femme violée doit d'à 
bord affronter la police, 
qui, après s'être délectée de 
son histoire at l'avoir bien 
humiliée par des questions 
malsaines, exigera d'elle un 
certificat médical, car elle 
est soupçonnée d'avoir in­
venté son histoire 

Il lui faudra donc ensui 
te affronter le corps médical 
qui devra relever sur elle des 
traces de coups (très impor­
tant, car si elle ne s'est pas 
débattue de peur des coups, 
elle sera supposée consen­
tante) et des traces de sper 
matozoïde* sur les parois va­
ginales, examen humiliant 
auquel elle devra se plier si 
elle a eu la présence d'esprit 
de porter plainte rapide­
ment, malgré l'état physi­
que et psychologique dans 
lequel elle se trouve. 

Après ces deux «formait 
tés», il lui faudra subir une 
enquête de personnalité où 
l'on fouillera son passé, ses 
habitudes. ses • bonnes 
mœurs» < 

Elle sera soupçonnée. M 
cusée , avant d'arriver à 
prouver qu'elle est une vic­
time. Le violeur, par contre, 
sera plut facilement cru, il 
n'aura pas ou peu de preu 
ves à apporter, pas d'exa­
men à subir, il lui suffira de 
dire que la femme était 
consentante (si des trjces de 
coups n'ont pas été rele­
vées), ou de dire qu'il avait 
bu, qu'il ne se souvient 
plus, qu'il ne savait pas ce 
qu'il faisait... A la limite, on 
l'enverra chez un psychiatre. 
Les violeurs sont rarement 
condamnés, surtout s'ils 
sont patrons, comme le 
montre l'affaire Azuelos : 
iVoir encadré ci contre) 

Un questionnaire est en usage dans 
les commissanati anglais lorsqu'une 
femme vient d'être violée. Répondre 
«oui» à une de ces questions sera con­
sidéré comme preuve d'incitation au 
viol et fait tomber toute inculpation 
pour le violeur. Voici certaines de ces 
questions : 

«— Etes-vous célibataire ou divor­
cée ?» 

«—Connaissie/vOuS votre violeur? 
Avez-vous déjà pris un verre avec lui ?» 

i — Vous ptomemei vous en jupe 
courte ou corsage décolleté ' L'endroit 
où vous avez été agressée était-il désert 7» 

« - Avez-vous évité de lui résister de 
peur des blessuies ?» 

« - Après le viol, vous éles-vous re­
posée, a\ez-vous pris un bain, avez-vous 
laisser passer un laps de temps quel­
conque avant de prévenu le commissa­
riat de police ?» 

Le questionnaire est éloquent, c'est 
la victime qu'on veut fane passer pour 
coupable. 

Les femmes, aujourd'hui, ne se taisent plus.. » 

Le wol est une menace 
constante pour les femmes ; 
rentrer tard !#• * 0 » du tra-

V'viane, 17 dits, 3 
été v/olée par son pa­
tron. Elle l'a dit a son 
fiancé qui. têvulté, a 
•cassé la gueule* au pa­
tron en question Résul­
tat le fiancé est accusé 
et arrêté paice uu'il a osé 
s'attaquer au patron vio­
leur, fou'e l<t famille de 
Viviane est passée en 
procès pour complicité et 
condamnée A des peines : 
le père âgé de 60 ans et 
avemjlc. fa mère, lès deux 
frètes ci le fiancé : 4 
mois de pnson fermes, 
4 mois de sursis. Telle 
es* la justice houroeoise 

vail. être seule dam 'a rue. 
être célibataire *ont des faits 
qui vous rendent «passibles 
de vio'». Le viol n'est pas 
considéré comme un crime 
et les procès aboutissent ra­
rement, du fait de ta nature 
patriarcale et bourgeoise de 
la justice et de l'E*at. 

Mais l'oppression engen­
dre la révolte. De plus en 
plus de femmes s'élèvent 
contre cette injustice et cet 
arbitraire. Elles ont mani 
festé nombreuses à Rome at 
en Allemagne contre le viol. 
Elles s'organisent et assis­
tent en masse au* procès 
pour que le viol soit recon­
nu pour ce qu'il est : un 
crime véritable ut particuli­
èrement odieux. 

Elles s'emparent de ces 
procès pour en faire des 

exemples et révéler au grand 
jour la pouiiiture dt la so­
ciété bourgeoise et le rôle 
de sa justice. 

Ainsi, dans un récent 
procès de viol à la cour 
d'assises du Gard, des fem­
mes s'étaient mobilisées en 
masse pour assister au pro­
cès. Le président de la cour 
a préféré prononcer le huis-
clos et iniulter les femmes 
qui protestaient en leur 
conseillant de «prendre des 
leçons de civisme». 

Les femmes aujourd'hui 
ne se taisent plus, n'accep­
tent plu la peur et l'hu­
miliation. Elles ent décidé 
de transformer ces procès 
en procès de la société ca­
pitaliste, p'incipale respon­
sable de leur situation. 

Syliie GAUTHIER 



Les mineurs en armes décident de riposter aux Jaunes, 
armés de mitraillettes. 

g C I N E M A 

| «HARLAN COUNTY USA» 

° Les mineurs se 
battront toujours 

Harlan county USA est un film documentaire 
qui retrace la grève de 16 mois des mineurs du 
comté de Harlan dans le Kentucky en 1972 et 1973. 

IL s'agit d'une lutte contre la compagnie 
minière Eastover Mining dont ils subissent l'ex­
ploitation de génération en génération, lutte qui 
ne connaît la victoire qu'en excluant du syndicat 
les dirigeants véreux vendus au patron. 

26 

Les premières images du 
film montrent l'exploitation 
des mineurs qui. pour un sa­
laire dérisoire de 2 dol­
lars par jour, travaillent 
dans des conditions qui dé­
truisent les images idylliques 
des Etats-Unis €paradis des 
travailleurs* colportées par 
la propagande officielle. 

Exposés au danger de la 
mine, sans droit à l'assu­
rance médicale, les travail­
leurs finissent prématuré­
ment leur via, atteints d'an-
thracose, ce mal qui détruit 
irrémédiablement les tissus 
pulmonaires. 

A cala s'ajoute les acci­
dents nombreux. Ainsi, en 
1968, l'explosion d'un puits 
fait 78 morts. La mine 
avait été inspectée 16 fois 
par une commission gouver­
nementale de sécurité, qui 
16 fois avait donné le feu 
vert à son patron. Comme 
dit une femme de mi­
neur, «tant qu'ils seront 
avides d'argent et qu'ils 
feront passer la produc­
tion avant la vie des ou­
vriers, il y aura des tra­
gédies». 

Une lutte pour le 
droit syndica l , pour 

le droi t de vivre 

La mine depuis toujours 
emporte son lot de tra­
vailleurs, mais la mine a 
également une longue tra­
dition de lutte que retrace 
le film avec notamment une 

grève des enfants d'une 
dizaine d'années employés à 
trier les -rdoïsc dins les 
années trente. 

Augmentation des salai­
res, normes de sécurité et 
assistance médicale, telles 
sont les principales revend) 
cations des mineurs. Ils déci­
dent de rejoindre le syn­
dicat UMW (Union mining 
worlters, syndicat des 
mineurs) et d'imposer au pa­
tron la signature d'une con­
vention collective. Devant 
la refus de celui-ci, c'est la 
grève. 

Le film montre la pro­
gression de la prise de cons­
cience, de l'unité, de la com­
bativité des mineurs. Ceux-
ci se heurtent non seule 
ment au patron et a ses 
tueurs, mais à tout l'ap­
pareil d'État, le sherrff, la 
police, et le juge qui est 
lui-même actionnaire de la 
mina. 

Les mineurs prennent 
conscience qu'il faut répon 
dra à la violence par la vio­
lence. «// serait temps de 
nous unir et de devenir 
violents comme eux» décla­
re l'un d'eux, tandis qu'une 
vieille épouse de mineur 
commente : iLe prochain 
qui prêche la non-violerce. 
je lui botte le cul». 

Tout au long de la lutte 
se renforce également la 
solidarité entre travailleurs 
blancs et noirs. L'un d'eux 
éclatera devant ses camara 

Question combativité, les femmes n'ont rien à envier à 
leur mari I 

des à la face noire de char­
bon, - dans la mine, il #• / 
a plus de différence entie 
Blancs et Noirs, nous som 
mes tous noirs». 

Le film insiste sur le rôle 
éminent des femmes qui, 
tout au long des 13 mois de 
lutte, se tiendront aux cô­
tés de leurs ntans et sou 
vent à l'avant-garde de la 
lutte, scandalisant le pa­
tron qui déclare qu'il s'agit 
là d'une attitude «indigne 
de nos femmes américai-
nés» I 

Non aux syndical istes 
qui couchent avec le 

patron 

La grève des mineurs de 
Harlan est exemplaire égale­
ment parce qu'elle montre 
la nécessité de mettre fin 
au règne des dirigeants syn­
dicaux qui s'entendent avec 
le patron sur le dos des 
travailleurs. tLes nnneurs 
on: en asse* des syndicalis­
tes qui couchent avec le 
patron, déclare l'un d'eux. 
*/ faut nettoyer le syndicat». 

Dès 1969. les m neurs 
le la base s'étaient organi­

sés contre le dirigeant natio­
nal. Tony Boyle. qui non 
content de trahir les luttes, 
détourne l'argent du syndi­
cat. Ils finissent par le 
déloger, pendant la grève 
de Harlan en 1972. 

Tout au long du film, 
l'image est accompagnée des 
chansons créées dans la 
lutte qui en marquent cha­
que étape et chaque vic­
toire. 

Au bout de 13 mois, 
après qu'un des mineurs 
ait été tué par les hommes 
de main du patron, la com­
pagnie recule sur tous les 
points, les grévistes triom­
phent. 

Ils sont cependant cons­
cients qu'il ne s'agit la que 
d'un épisode d'une lutte 
plus importante. 

*La lutte qui arrache des 
concessions au patron, cèst 
la lutte par la base» conclut 
un mineur tandis qu'un au­
tre ajoute îles mineurs se 
battront toujours». 

Pierre DEL A (BF 

Le cancer 

iVî# irrémédiable 
ni mystérieux 

Aux récents entretiens de Bichat on a repar­
lé des progrès réalisés dans le traitement du cancer. 

Certains sont maintenant guérissables de fa­
çon définitive et il est souvent moins dangereux 
d'avoir le cancer qu'une maladie cardio-vasculaire. 
Pourtant beaucoup de gens ignorent ce qu'est la 
cancer et le mot fait encore peur. 

Le cancer est étroitement 
lié è la reproduction cel­
lulaire. C'est quand certai­
nes cellules de notre corps 
se mettant à proliférer de 
façon anormale qu'on parle 
de cancer. 

C o m m e n t se 
reproduisent les 

cel lules 

Au centre de chaque cel­
lule, dans une partie qu'on 
appelle le noyau, se trou­
vent les chromosomes, pe­
tits corpuscules qui sont les 
supports des gènes (facteurs 
de l'hérédité). Ils représen­
tent donc en quelque sorte 
le poste de commande de la 
cellule dont dépend sa forme, 
son activité spécifique, sa 
vie et sa reproduction, ainsi 
que l'ensemble de ses pro­
priétés Lors de sa reproduc­
tion, la cellule mère dédou­
ble d'abord son équipe­
ment chromosomique. Elle 
se divise ensuite en deux cel-
lulei-filles qui reçoivent 
chacune un équipement 
identique à celui de la cel­
lule mère et qui auront donc 
les mêmes propriétés 

Plusieurs maladies 
différentes 

Tous les produits vivants 
ou non susceptibles de per­
turber le poste de comman­
de de certaines cellules et de 
le faire fonctionner indépen­
damment du reste de l'orga­
nisme sont des facteurs de 
cancer Au lieu de se re­

produire en fonction des 
besoins des tissus et des 
organes auxquels elles ap­
partiennent, ces cellules se 
mettent à proliférer, for­
ment des tumeurs dans l'or­
ganisme, le parasitent et le 
colonisent comme si elles 
lui étaient devenues étran­
gères. La grande diversité 
des facteurs cancérigènes 

< hromoMimes 

les chromosomes qui 
sont le support des carac 
tères génétiques sont 
constitues d'acides dêso-
xyti bon ucléiq ues ou 
ADN. Le virus, organis­
me vivant, est également 

permet maintenant de dire 
qu'il s'agit, plutôt que d'une 
maladie, d'un groupe de 
maladies aux causes diver­
ses. Cela contribue égale­
ment à expliquer que le de­
gré de gravité soit très 
variable selon la forme de 
cancer. 

Résultats de 
la recherche 

Parmi les facteurs cancé­
rigènes découverts, un cer­
tain nombre sont préexis­
tants dans l'organisme. Ainsi 
l'hérédité joue un rôle de 
même que les hormones des­

constitué d'ADN ou de 
molécules proches. C'est 
en se substituant â cer­
taines parties de l'ADN 
d'une cellule qu'il modi­
fierai! sa reproduction et 
ses caractères. 

Division d'une cellule 
en deux 

tinées à stimuler le 
fonctionnement de cer­
tains organes et donc de 
leurs cellules. L'environne­
ment joue également un rô­
le important. Un grand 
nombre de corps chimiques 
tels l'amiante, certains cons­
tituants du goudron, du ta­
bac, etc., se révèlent être 
des facteurs cancérigènes 
Certains virus peuvent éga­
lement intervenir en se subs­
tituant à certaines parties de 
chromosomes. Il semble 
qu'assez souvent le cancer 
soit lié, plutôt qu'à un seul 
facteur, à l'interaction de 
plusieurs. La découverte de 
ces facteurs permet de déve­
lopper des méthodes de trai­
tement et de prévention. Un 
exemple un cancer assez 
répandu chez l'enfant en A-
fnque équa tonale est lié à 
l'intervention d'un virus et 
aussi à la moindre résistan­
ce immunologique contre 
celui-ci du fait du paludis­
me très répandu. La préven­
tion du cancer passe donc 
aussi par celle du paludis­
me et l'utilisation d'anti­
corps permettra peut-être 
de le traiter. 

Jean \esror 
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1932 - 1936 
LE GROUPE «OCTOBRE» 

Un essai de théâtre 
révolutionnaire 

Un livre de Michel Fauré (*) esi venu rappeler l'ex­
périence du «Groupe Octobre», troupe de théâtre qui, 
de 1932 a 1936. sut mettre son art au service de la lutte 
de classe A cette époque, le P C F , qui était encore com­
muniste, encourageait de telles initiatives pour dévelop­
per la culture prolétarienne. 

Le -Groupe Octobre», qui adoptera ce nom -pour 
qu'il n'y ait pas gourance^, comme dit un de ses mem­
bres, naît au moment où la crise économique, qui a 
éclate en 1929, se fait encore sentir avec la misère pour 
le peuple et des millions de chômeurs C est également 
l'époque de la montée et de la prise du pouvoir des nazis 
en Allemagne et du Front populaire en France. 

Impulsé par Paul Vaillant Couturier, rédacteur 
en chef de l'-«Humanité» de 1926 a 1936, la troupe 
est animée par un groupe d'intellectuels militants ou 
sympathisants du PCF, en particuber Jacques Prévert, 
mais aussi par des ouvriers comme Bernard Mellei. un 
ébéniste qui mourra sous les balles franquistes pendant 
la Guerre d'Espagne. 

Le «Groupe Octobre» est une troupe qui se veut 
au service de la politique prolétarienne mais qui ne 
néglige pas pour autant l'aspect artistique et technique 
du théâtre 

Tout au long de son activité, il défend les reven­
dications des travailleurs, il lutte contre le nazisme et les 
ligues fascistes en France, notamment celle du colonel 
De L a Roque, baptisé «Roconel de la loque», il sou­
tient Dimitrov (*) ou Thaelmann ( ' ) Ion de leurs pro­
cès. 

11 appelle à répondre â la violence réactionnaire 
par la violence révolutionnaire : 
I Demain, nous saurons sur qui nous tirerons 
Les machines à tuer, nous les prendrons 
Nous avons su les fabriquer 
Nous saurons bien les faire marcher t. 

Il exalte l'amitié avec l'Union soviétique, celle 
de Lénine et de Staline, celle du socialisme, celle qui 
n'a rien à voir avec le pays fasciste d'aujourd'hui : 
< Regardez vers la Russie, camarades, 
La Russie où il y a des hommes et des enfants qui rient 
Des hommes comme vous 
Qui vous appellent et qui vous crient : 
Prolétaires de totales pays, unissez-vous.». 

Il est constamment présent au sein de la classe 
ouvrière II joue dans les locaux syndicaux, dans les 
grands magasins, dans les meetings, aux fêtes de «l'Hu­
manité» I monte des spectacles pour les grévistes, il 
intervient au cours des manifestations. 

Il monte des pièces, mais reprend également la 
tradition des «journaux vivants» où il commente l'ac­
tualité ; il crée des chœurs parlés et inclue également 
nombre de chansons â son répertoire. 

Le 4 juin 1936. le gouvernement de Front popu 

laire est formé, présidé par Léon Blum. L a victoire du 
Front populaire a soulevé d'immenses espoirs chez les 
ouvriers et les paysans. Le 15 juin, il y a 2 millions de 
grévistes et 8 941 usines occupées. Les travailleurs ré­
clament la satisfaction de leurs revendications. 

Tout en saluant les victoires de la classe ouvrière 
et les premières conquêtes sociales, le «Groupe Octobre» 
met en garde : 
• Méfiez-vous, camarades, la vie n'est pas encore telle­
ment rosé». 

En juillet 1936, le "Groupe Octobre» décide de 
se dissoudre. 

Comment expliquer cette décision, en plein Front 
populaire ? 

Un de ses membres 1 explique de la sorte : 
Une des raisons essentielles a ctè le changement 

de tactique du Parti. Des formules du style retroussons 
nos manches ' Ne tendons pas le poing aux prêtres ! Vive 
l'armée républicaine ! La police avec nous U ne pou­
vaient plus nous convenir. Nous, dont l'existence et le 
programme étaient entièrement anticolonialiste, anti­
policier, antimilitariste, anticuré et, dans une certaine 
mesure, antisocial-démocrate, nous n'avions plus de rai­
son d'exister. Il a fallu qu'on éclate». 

Pierre DELAI BF 

* Michel Kauré : «Le Croupe Octobre* chez Chris­
tian Bourxois, éditeur. 
* Dirigr-ants communistes pourchassés par Hitler (le 
procès de Uimitrov fut une victoire éclatante sur le 
nazisme)-

Le mardi 7 mars 1933, la grève éclate aux usines 
Citroen quand les ouvriers constatent que leurs salaires 
ont été diminues. 

Aussitôt, le 'Groupe Octobre* se trouve mêlé à 
l'action, il monte un sketch qu'il jouera devant les gré­
vistes. Frévert écrit un long réquisitoire contre André 
Citroen qui finit par ses vers 
e... le voila qui se promène... qui prend l'air. 
Il prend I air des ouvriers 
fi leur prend l'air, le temps, la vie 
Et quand il y en a un qui crache ses poumons dans 

l'atelier 
Ses poumons abimés, par le sable et les addes, 
U lui refuse une bouteille de lait. 
Qu'est-ce que ça peut lui foutre une bouteille de lait ? 
D n'est pas laitier... il est Citroen 
Il a mis son nom sur la tour 
Da des colonels sous ses ordres 
Des colonels gratte-papier, garde-chiourme, espions 
Les journalistes mangent dans sa main 
Le préfet de police rampe sur son paillasson 

Et si le chiffre d'affaires vient a baisser 
four que maigre tout, les bénéfices ne diminuent pas 
II suffit d'augmenter les cadences et de baisser 
Le salaire des ouvriers 
BAISSER LES SALAIRES 
Mais ceux qu'on a trop longtemps tondus en caniches 
Ceux-là gardent encore une mâchoire de loup pour 

mordre 
Pour se détendre 
Pour attaquer 
Pour faire la grève 
La grève... la grève... 
VIVE LA GREVE ' 

POUR 
TRAVAILLER, 

VIVRE 
ET LUTTER 
AU PAYS 

Fêtes 
régionales 

Les 
lecteurs 
ont 
la parole 

Nous avons décidé au jourd 'hu i de laisser toute 
la place a u x lecteurs. A ce titre, nous publ ions des 
cr i t iques concernant la forme et le contenu d u bi­
mensuel ainsi qu'une contr ibut ion d 'un camarade. 

leur point de vue par des 
exemples. 

L'article *$0 000 chô­
meurs de plus* donne d'u­
tiles statistiques sur révo­
lution du chômage et les 
plans du patronat, puis 
il insiste suc la nécessité 
d'une lutte refusant tout 
licenciement, iutre qui s'op­
pose aux visées des réfor­
mistes et des révisionnis­
tes. Mais il ne met pas 
l'accent sur les raisons ex­
pliquant ce développement 
du chômage : l'une perma­
nente Je capital a toujours 
besoin d'un volant de chô­
mage), l'autre liée à la crise 

actuelle . pour maintenir 
son taux de profit et l'en-
semble de ses profits, le 
capital est, du fait de la 
concurrence, contraint au -
jourd'hui de liquider ce que 
les technocrates appellent 
avec condescendance les ca­
nards boiteux... 

... Bien entendu, 'Prolé­
tariat» devrait analyser de 
façon approfondie cette 
question Mais à notre avis, 
il appartient au bimensuel, 
non seulement de donner 
des informations et des di­
rections de lutte, mais aussi 
des points de vue plus fon­
damentaux, car ce sont des 
armes dans la lutte ; et 
ceux-ci peuvent être présen­
tés sans de longs dévelop­
pements... 

Des lecteurs de 
Grenoble 

Dans l'ensemble, nous 
sommes d'accord avec le 
premier bilan présenté dans 
le numéro 13. A l'expérien­
ce, l'intérêt du bimensuel 
nous parait se justifier entiè­
rement et nous apprécions 
les efforts consentis pour 
améliorer le contenu des ar­
ticles et proposer une pré­
sentation attirante. Nous 
nous sommes même deman­
dés si cet effort n'avait pas, 
en contrepartie certains 
jours, l'affaiblissement du 
quotidien sécheresse de 
certains articles, brièveté des 
conclusions, etc.. 

Cependant, la question 
soulevée dans le bilan sur 
• le difficile équilibre entré 
variété ét développement 
des articles' est réelle. Dans 
certains numéros, l'impres­
sion dominante qui ressort 
â la lecture est le foisonne­
ment d'idées et d'informa­
tions. Comment résoudre 
cette contradiction 7 Cer­
tainement pas en publiant 
de longs dossiers et en ré­
duisant le reste du journal 
à la portion congrue, en en 
faisant un doublon du quo­
tidien. Mais le statu quo, 
complété par la reparution 
de 'Prolétariat» (*) n'ést 
pas non plus une solution 
satisfaisante. 

E n réalité, la question 
posée ne se réduit pas à 
celle de la longueur des 
articles. * Développement 
des articles» ne doit pas 
être entendu dans le sens : 
*U faudrait plus de place 
pour appronfondit et don­
ner des orientations pour 
l'action». 

Les camarades étayent 

(*)Revue théorique des 
communistes marxistes-léni­
nistes de France. 
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•Faisant suite au ques­
tionnaire, paru dans Je bi­
mensuel, nous vous adres 
sons cette lettre pour vous 
donner nos critiques et ap­
préciations sur notre journal 
en nous basant sur le numé­
ro 12. 

nCertains articles, por­
tant sur des luttes d'entre­
prise, ne nous paraissent pas 
refléter la réalité concrète 
des événements et de leur 
portée politique. Exemple : 
la lutte de Montefibre. dans 
les Vosges , certaines affi­
ches de la lutte reprennent, 
en effet, des mots d'ordre 
révisionnistes, tels : «Sou­
tenez Montefibre dans la 
crise» ou du style : tDé-
fense de l'outil de travail», 
ce qui est complètement 
ignoré dans les articles de 
notre journal. L'article sur 
Lip nous semble plus 
juste car il souligne les 
erreurs de positions des, 
ou dm certains, grévistes». 

Sut la Corse 

c... U nous parait indis­
pensable de donner plus 
d'explications à propos de 
la colonisation française 
de la Corse et sur le choix 
du journal lorsqu'il reprend 
des déclarations du Front 
de libération nationale corse 
(FLNC) (que représente ce 
mouvement, son program­
me)..». 

«Nous avons été bien è-
tonnès de ne pas avoir le 
point de vue des marxistes-
léninistes sur la libération de 
Paris...». 

«... A propos des thèmes 
insuffisamment développés, 
nous déplorons le manque 
d'articles sur le néo-colonia­
lisme français, nous trou­
vons aussi les articles sur les 

Les 
lecteurs 
ont 
la parole 
partis bourgeois trop suç­
ants...a. 

«... Couvertures : la cou­
verture du bimensuel numé­
ro 6 'Ici, on rase gratis* 
n'est pas très claire, dans le 
dessin et politiquement. Le 
même reproche est fait au 
dessin de Chirac avec la 
bouée dans le numéro 4, 
page 8...». 

CDHR Dombrowski 
de Nancy 

Sur le culturel 

«... Mais à côté du ciné­
ma, la littérature, le théâ­
tre, la chanson et la musi­
que, et surtout les problè­
mes de fond de la culture 
populaire, ne doivent pas 
être négligés. On attendait, 
de ce point de vue, des 
articles, par exemple, cen­
trés sur le folklore français, 
ce qui existe comme littéra­
ture ouvrière chez nous : 
mouvement des écrivains-
ouvriers impulsé par Je PCF 
vers 1935, populistes... ; les 
cultures populaires du tiers 
monde, les politiques et 
productions culturelles des 
pays socialistes, l'analyse 
marxiste à faire de l'héritage 
des œuvres littéraires ou 
artistiques françaises ou au­
tres, les thèses de Jdanov, la 
musique (voir le récent jour­
nal tCombat-Musique»), 
etc. 

/Toutefois, il est un dan­
ger dans l'abord de tels 
thèmes, c'est la tentation 
de faire des articles de fond 
assez creusés exigeant déjà 
au préalable une certaine 
connaissance, un certain ac­
quis théorique chez le lec­
teur, et se traduisant par 
d'assez longs dévelop­
pement...». 

Un postier 

A b onn ez-vous 
à l'Humanité rouge 

quotidien 
révolutionnaire 
des travailleurs 

ABONNEMENTS A L'HUMANITE ROUGE 
QUOTIDIEN 

1 mots 
3 mats 
6 mois 
Soutien 

QUOTIDIEN 

1 mois 
3 mots 
6 mois 
Soutien 

Pli ouveit Pli fermé 
(sous bande) (tcus enveioppe) 

20 F 44 F 
60 F 132 F 

120 F 264 F 
150 F 300 F 

A V E C SUPPLEMENT BIMENSUEL 

APPEL AUX LECTEURS 
Le prochain numéro du bimensuel va être 

mis en vente dans certains kiosques des 
villes suivantes : 

Dunkerque Alençon Alt» 
Cambrai Caen Montauban 
Valenciennes La Roche-su r-Yon Tarbes 
Arras Poitiers Pau 
Lens Angouléme Béziers 
Amiens La Rochelle Carcassonne 
Le Havre Niort Narbonne 
Charleville Aurillac Avignon 
Strasbourg Moulins Bastia 
Colmar Vichy Ajaccio 
Besancon Brive Toulon 
Auxerre Roanne L a Ciotat 
Chalon sur Saône Maçon Draguignan 
Blois Cahots 

A l'heure actuelle il ne nous est pas 
possible financièrement de mettre le bimen­
suel dans tous les kiosques. Nous demandons 
aux lecteurs de participer à la bonne diffusion 
du bimensuel en nous indiquant des kiosques 

qu'ils jugent intéressants dans les villes men­
tionnées et en y collant les affiches publici­
taires qui leur seront envoyées . 

SUITE DE LA PAGE 32 
Chili : la «voie 
pacifique» : une 
voie sanglante 

Dès lors, le PC chilien s'oppo­
sa à toutes les manifestations de 
masse organisées pour réagir contre 
•es menées ouvertement factieuses 
des divers groupes de droite et de 
l'aimée et dénoncera les «provo­
cations* en affirmant i les forces 
armées suni une garantie contre la 
sédition». Il appuie totalement la 
«loi du contrôle des armes* qui 
permet â l'armée de confisquer les 
armes des cordons industriels sans 
toucher à celles des groupes d'ex-
trème droite et lui donne un prétex­
te pour touiller les usines et les lo­
caux syndicaux ; il appuie la création, 
au lendemain de manifestations po­
pulaires, d'une ttumniissîon o"en-
quête contre les mettées factieuses t, 
dirigée par un général de cette armée 
dont il loue le civisme, te général Pi­
nochet ; de plus, contre l'avis des so­
cialistes, il défend une politique de né 
gociations avec le Parti démocrate 
chrétien qui fut au pouvoir pendant de 
longues années, livra le pays à l'impé­
rialisme et complote ouvertement con 
tre le gouvernement. Le PC chilien prê­
tent ainsi * rallier 90 % des Chiliens 
autour rte l'Unité populaire». 

Il défend une réorganisation de l'é­
conomie ueapatile d'attirer les crédits 
étrangers, l'indemnisation du capital 

Sans jamais <. immiscer dans 
(es Hffdnes mteuemes du Chili, ni 
donnai des leçons au peuple et au 
gouvci nenieni chiliens, la Chine 
apportera une aide consi^n'e au 
gouvernement. d'Allende. noum 
ment en Iivmnt gratuitement plu­
sieurs milliers de tonnes de nz 

Le 3 octobre 1973, â l'as 
semblée générale des Nations-Urne*, 
le représentant chinois déclarera ; 
«Le ptcsident Aliénée est mort en 
mari y a son poste. Nous expri­
mons n-s profondes condoléances 
pour sa mort bernique Ft nous 
estimons, en même temps, qu'il 
no faut pas oublier combien la 
thêonc absurde du prétendu -pas 
sage pactfirjue ••. p/ônee par une 
supeipuissance, est nuisible a Ja 
lutte i"vo\utionnaùe des peuples 
d'Asie. d'Afrique et d'Auienque 
latine contre l'imperlahsme 

étranger nationalisé». Il prétend qu'il 
faut empêcher les occupations d'usi 
nés at de terres et augmenter la disci 
pline. En même temps, il réclama 
des liens économiques avec l'Union 
soviétique. 

L ivrer 
le pays à Moscou 

Avec le triomphe de l'Unité popu 
laîre, les dirigeants du PC chilien 
se sont efforcés de faire passer des 
entreprises privées au secteur de 
l'Etat pour s'installer à la tète de 
celles ci en remplaçant las anciens 
propriétaires et devenir de nouveaux 
privilégiés Ils arriveront à diriger 
effectivement certains secteurs de l'ap­
pareil gouvernemental. De fait, comme 
le déclare un haut fonctionnaire du ié 
gime d'Allende, ils aspirent à devenir 
les administrateurs de gauche d'un 
régime bourgeois. 

remplacer l'ancien. Le Chili est un 
exemple de la politique de rivalité 
des deux superpuissances mais éga­
lement de collusion contre le peuple 
et la révolution. 

Une politique qui a ouvert 
les portes au fascisme 

Le 29 juin 1973. la Palais de la 
Moneda, siège du gouvernement est 
attaqué par des tanks de l'armée. 
C'est la répétition générale du coup 
d'Etat. Le peuple se mobilise et le 
soulèvement armé échoue. Le lende­
main, «El Siglot. organe du Comité 
central du PC chilien titre : «tes for­
ces armées et le peuple ont écrasé 
le soulèvement» I et appelle de nou­
veau â faire confiance a l'armée 
«démocratique*. 

Quand arrive le 11 septembre 73, le 
peuple bercé d'illusions pendant 3 ans, 
démobilisé, désorienté se trouve livré 
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Cette politique du PC chilien se 
fait an liaison étroite avec son com­
père, 'e PC d'Union soviétique, et à 
son service. Le PC de l'Union sovié­
tique orchestrera la campagne visant 
A ériger la voie chilienne en exemple, 
se félicitant du triomphe de ses thèses 
sur le passage pacifique et contribuera 
è désarmer les masses chiliennes. Le 
social-impérialisme ne verra, dans le 
Chili, qu'une proie à arracher A l'im­
périalisme américain. Sous le prétex­
te da I taide», il cherchera a mettre 
l'économie chilienne, en diHiculté, sous 
sa dépendance en cherchant à entra­
ver son libre développement. 

C'est justement pourquoi il s'oppo­
sera à la mobilisation populaire contre 
l'impérialisme. On ne peut en effet 
remplacer un impérialisme par un 
autre avec le concours des masses, un 
peuple mobilisé contre la dépendance 
étrangère peut difficilement ac­
cepter qu'un nouveau maître vienne 

Mobilisation des 
ouvriers. 

au fascisme. Les généraux fascistes 
ont la partie belle, cette politique 
leur a préparé le chemin. Malgré 
le courage du peuple, la résistance 
dure peu. 

La tragique expérience chilienne 
a montré une fois de plus à quoi 
mène la théorie de la voie pacifique 
au socialisme. Sans la destruction de 
l'appareil d'Etat bourgeois, il est 
impossible d'aller au socialisme. 
Sans une armée à lut, le peuple n'aura 
jamais rien. 

L'expérience chilienne confirme é-
galement la thèse léniniste selon la­
quelle sans combattre et anéantir le 
révisionnisme, on ne peut dévelop­
per aucune lutte sérieuse et consé­
quente contre l'impérialisme, le féo-
dalisme et la bourgeoisie bureaucra­
tique, elle montre que seule la direc­
tion d'un parti marxiste-léniniste peut 
mener au triomphe de la lutta révo­
lutionnaire. Pierre DELALBF. 31 



CHILI 

Mobilisation des paysans... 

4 ans de fascisme 

La «voie pacifique» : 
une voie sanglante 

Un million de Chiliens en extl. 
40 000 morts, des milliers de démo 
craies torturés, 2 500 disparus, le 
premier rang au monde pour la mor 
tahté infantile. 25 % des travailleurs 
au chômage : c'est le sinistre Inlan 
de quatre années de fascisme au 
Chi l i . 

Ce sont quatre aimées de haine 
organisée par la bourgeoisie fasoiste 
au pouvoir et par l'impérialisme amé­
ricain contre un peuple qui osa s'at­
taquer a leurs intérêts. 

Mais le fascisme au Chil i est égale 
ment le résultat direct de la politique 
opportuniste, an ti marxiste de la di­
rection du PC chilien qui, fidèle, à 
ses maîtres soviétiques du Kremlin, 
n'a cessé de prôner la théone du pas­
sage pacifique au socialisme et a livré 
le peuple chil ien, pieds et poings liés, 
a sos ennemis les plus féroces, sous les 
applaudissements des autres PC, au 
premier rang desquels le P C F . 

Par l 'élection, à la présidence de la 
République, de Salvador Allende, can­
didat de l'Unité populaire, le peuple 
chil ien manifesta son désir d'indépen­

dance et son aspiration a une vie meil­
leure 

Le gouvernement Allende : 
une politique 

d'indépendance nationale 

Le Chi l i était alors - et est rede 
venu - un pays totalement dominé 
par les entreprises américaines qui 
possédaient l'industrie, les mines, la 
métallurgie, les téléphones, les ban 
ques, les assurances, las transports. 

E n 1967, ces groupes représentaient 
7 5 % des investissements étrangers au 
Chil i et rapatriaient aux U S A 1 350 000 
dol lus par J O U I , soil 4 dollars pour 
un dollai investi 

Deux chiffres seulement donnent 
une idée de la misère que cette dépen 
dance signifiait pour le peuple : il y 
avait, à Santiago, 230 000 chômeurs 
et 600 000 enfants qui souffraient de 
troubles mentaux. 

Le gouvernement de Salvador Al 
lende va s'attaquer a la mainmise de 
l'impérialisme américain et appliquer 
une politique da défense de l'indépen­
dance nationale et de la souveraineté 

de l'État et de développement do l éco 
norme nationale, en procédant notam 
ment a de nombreuses nationalisa 
ttons. Par ailleurs, la réforme agraire 
rendra 5 mit ions d'hectares possédés 
par les gros propriétaires terriens aux 
paysans pauvres ; les travailleurs ob­
tiendront certaines libertés démocrati­
ques en même temps qu'ils bénéficie 
ront, dans un premier temps, d'uno 
augmentation de leur niveau do vie. 

I l no s'agissait pas pour autant d'un 
régime socialiste ; l'apparoil d'Etat 
bourgeois n'avait pas été détruit, l'ar­
mée notamment restait en place, in­
tacte. 

La politique de 
passage pacifique 

au socialisme 

Pourtant, les révisionnistes no vont 
i l'ssi'i rt• • i itet l«; Chili comme exemple, 
concret do lour théorie de passage pa 
cifiquo au socialisme par la voie des 
élections 

tLe /évolution socialiste par la voie 
pacifique ne doit pas être considérée 
comme quelque chose d'exceptionnel, 
mais comme la forme la plus prolmble 
de la transition du capitalisme au so­
cialisme» déclarait le PC chil ien, 
lors du son Xe Congrès do 1958 C'ost 
ce que son actuel secrétaire génériil, 
Corvalan, appelait le «chemin dé la 
victoire». 

L'impérialisme américain et la bour 
geoisie bureaucratique chilienne qui lui 
était liée, ainsi que l'oligarchie terrien­
ne, réagirent évidemment à la politi­
que du gouvernement de Salvador 
Allende Le Parlement, la justice, la 
presse, les groupes de droite firent 
tout pour abattre le gouvernement 
d'unité populaire. Il devenait évidont 
line l'.iiinéii. entraînée par l'impéria 
lisme américain, allait intervenir pour 
défendra sos intérêts. 

Le PC chilien affirmait pourtant 
que l'armée chilienne était neutre. 
« / V i / i institutions armées possèdent 
une honorable tiaditwn de lespect 
de la Constitution. Elles sont êmi 
nemment professionnelles, discipli­
nées, obéissantes, soumises su pou­
voir Civil» déclarait-il et il ajoutait, 
sans doute à l'adresse de ceux qu'i l 
nommait des gauchistes t'es rêac 
tionnaires se trompent quand ils 
pensent que les institutions armées 
sont contre les changements qui se 
mènent dans le pays». 

SUITE A LA PAGE 31 


